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INTRODUCTION

1.1. La Blockchain

La blockchain est une technologie informatique présentée pour la première fois dans un livre blanc en 2008 par Satoshi Nakamoto (Nakamoto, 2008). Le 3 janvier 2009, le pseudonyme Nakamoto génère les 50 premiers Bitcoins, et la première transaction aura lieu le 12 janvier. Quatre mois plus tard 10 000 Bitcoins sont utilisés pour acheter deux pizzas. En février 2011, sa valeur atteint à un dollar. Vingt ans plus tard, en janvier 2021, sa valeur atteint 30 000 dollars.

Le succès fulgurant de la technologie n’est pas lié à la spéculation – les professionnels de la finance l’ont même banni pendant plusieurs années – mais aux promesses qu’elle contient. Elle apporte la couche de certification qui manquait à Internet, sans avoir recours à un intermédiaire humain. Ce principe a des implications profondes dans de nombreuses industries, y compris dans telles que ­l’aéronautique ou l’automobile.

Le chapitre suivant défriche les fondamentaux de la blockchain : il décrit ce qu’est une blockchain, ses composants ainsi que les contextes d’utilisations pertinents. Par la suite, nous présentons les différents types de blockchain, car le Bitcoin est une technologie parmi des centaines. Enfin nous détaillerons les perspectives et les avantages de la blockchain pour l’industrie.

1.1.1. Définition

La blockchain est une technologie de stockage et de transmission sécurisée d’information, fonctionnant en théorie sans organe de contrôle. Elle se différencie par plusieurs aspects d’une base de données classique ou d’un envoi d’informations entre deux systèmes historiques.

Premier point divergent : le stockage. Sur une blockchain, la donnée est stockée de manière distribuée. Cela signifie qu’il existe plusieurs copies d’une donnée sur un réseau composé de plusieurs machines, appelées des nœuds. Ces machines ne sont pas contrôlées par un seul acteur ou raison sociales, mais par plusieurs acteurs indépendants. Cela implique que pour changer une donnée a posteriori, il faudrait la modifier sur toutes les machines où est sauvée la donnée. Le régime distribué autorise également un échange direct entre les parties concernées, plutôt que de passer par une approche centralisée ou même décentralisée tel qu’on le fait aujourd’hui.
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Figure 1.1 – Distinction entre réseau centralisé, décentralisé et distribué

Deuxième point différent : la donnée doit être validée par un tiers, via un algorithme dit de consensus, avant d’être enregistrée dans la blockchain. Historiquement, une donnée sur une base de données est écrite simplement, modulo quelques contrôles ponctuels. Avec cette technologie, la donnée est chiffrée puis envoyée à des machines qui vont valider la transaction. Ces machines ne sont pas adossées à l’entité qui a émis la donnée (ex. : entreprise différente) afin d’assurer une indépendance dans la validation. Cette phase est particulièrement importante, car elle permet de retirer les doublons éventuels de donnée.

Troisième point plus technique : la représentation de la donnée. Aujourd’hui, les données transitent dans des fichiers de tailles et de natures très différentes. Au sein d’une blockchain, la donnée est transmise au sein d’une enveloppe formalisée, que l’on appelle un bloc. A chaque fois qu’un bloc est validé, une identité numérique lui est adossée. Cette identité est calculée avec deux parties : le bloc précédent d’une part et la donnée du bloc actuel d’autre part. Si quelqu’un venait à vouloir changer a posteriori une donnée pour un bloc, il ­changerait de facto toutes les signatures des blocs suivants. La blockchain l’identifierait et rejetterait ainsi la nouvelle information. C’est pourquoi toute donnée enregistrée sur une blockchain est infalsifiable et inaltérable.

Quatrième point : l’envoi de la donnée. Aujourd’hui, beaucoup des échanges informatiques ont lieu via internet et son protocole TCP/IP. Ce protocole envoie systématiquement la donnée depuis un poste de travail vers un serveur distant d’un Fournisseur d’Accès à Internet (FAI), qui va l’envoyer à plusieurs autres serveurs intermédiaires, avant de finir sur le poste de travail du destinataire final. Sur la blockchain, on utilise un mécanisme d’envoi direct sans rebond sur des machines intermédiaires qui n’ont pas d’utilité directe au réseau. Cela a des répercussions profondes. On n’utilise plus nécessairement Internet mais un réseau fermé (WAN : Wide Area Network) qui a moins de surface d’attaque pour le piratage.

Pour conclure sur la comparaison, aujourd’hui avec Internet, un serveur dit « sûr » envoie des informations sous la forme de paquets à son destinataire. C’est au destinataire de s’assurer que le fichier transmis est intègre et que les données restent inchangées. Avec la blockchain, « le tiers de confiance » validant les transactions devient le système lui-même et offre la confiance aussi bien au destinataire qu’à l’émetteur d’une information.

Nous pouvons donc donner de la blockchain la définition suivante :

La blockchain est une technologie de stockage et de transmission sécurisée d’information dans un réseau distribué, où l’échange d’information est chiffré, validé automatiquement par un tiers afin de la rendre infalsifiable et inaltérable, sans l’intervention d’un tiers de confiance humain.

Elle constitue la brique de confiance qui manquait à Internet, jusqu’à le transformer dans ses rouages élémentaires.

A présent que nous avons défini ce qu’est une blockchain, nous pouvons identifier les intérêts de la technologie pour l’industrie.

1.1.2. Intérêt de la technologie

Objet de fascination des geeks, la blockchain est bien plus qu’une base de données. Elle a un intérêt intrinsèque et apporte une valeur nouvelle à des champs d’applications concrets.

1.1.2.1. Intérêt pour les industriels

La blockchain est une technologie d’information. Son objectif premier est d’optimiser le transfert de la bonne information au bon moment entre les acteurs impactés sans avoir besoin de passer par des intermédiaires.

Le premier intérêt de la technologie réside dans la manière dont l’information est échangée : une mise à plat du réseau. La mise en réseau des organisations diffère de la logique courante des portails web. Aujourd’hui, nous sommes très souvent dans une approche de réseau en étoile, avec le donneur d’ordre qui pilote et régit la quasi-­totalité des échanges d’information. Le schéma à gauche de la Figure 1.2 reprend cette observation. Si une modification est nécessaire sur une pièce de rang 3, l’information transite vers le rang 2, puis 1 directement impactés, qui transmet l’information au donneur d’ordre. Ce dernier va ensuite faire redescendre l’information vers un autre fournisseur de rang 1, puis 2, puis 3 sur une autre branche. L’approche est consommatrice de temps et d’énergie, les formats d’échange sont connus : tableur et courriel, photocopie scannée, etc.

Dans le cadre de la blockchain, le lien est direct entre les deux fournisseurs de rang 2. Les acteurs plus hauts directement impactés sont également informés, le tout versionné, en temps réel.
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Figure 1.2 – La blockchain modifie l’envoi d’informations

Deuxième intérêt : une automatisation sécurisée des envois. Le processus d’échange est réalisé informatiquement, réduit les tâches manuelles et optimise l’envoi d’information à l’image d’une plateforme distribuée. On espère ainsi des gains de performance et de réactivité. Le processus est accéléré s’il existe déjà des standards de branches qui puissent être transposés à la blockchain. Plutôt que d’envoyer des mails avec pièces jointes, les mêmes informations normalisées de gré à gré sont envoyées à l’ensemble des acteurs impactés en suivant les règles de gouvernance choisies par la communauté d’acteurs.

La blockchain permet de réaliser systématiquement des contrôles automatiques d’éléments objectifs et mesurables. Techniquement, cela se fait via un composant appelé smart-contrat. Il s’agit d’un programme informatique qui sera défini ultérieurement. Si les mesures attendues ne sont pas fournies, une alerte peut être émise. Si les mesures ne sont pas conformes, idem. Ces contrôles sont réalisés au rythme d’arrivée des informations, ce qui peut être fait en temps réel. Le tiers de confiance est en fait le système informatique blockchain, comme représenté dans la Figure 1.3. Point important : l’immuabilité de la donnée permet de garantir qu’une information n’a pas été modifiée a posteriori, mais éventuellement seulement amendée sur une nouvelle version à une date historisée.
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Figure 1.3 – La blockchain : un outil de contrôle automatique et systématique

Cette propriété est très importante car la technologie permet de certifier qu’une donnée est effectivement fidèle à ce qui était attendu. En cas de litige, cette plateforme est utilisable comme Point Unique de Vérité, ou Single Point of Truth en Anglais, car on parle avec des données réputées infalsifiables et des processus convergés. L’objectif est d’aboutir vers des accords multipartites plus robustes et rationnels. Les risques de fraude et de corruption de données sont donc fortement réduits.

Il est important de noter cependant que l’outil assure qu’une donnée a été partagée et validée selon certaines règles, pas qu’elle soit vraie. Si une personne a écrit dans le système d’information que la terre était plate, la blockchain retournera que la terre était plate et que cette donnée a été partagée avec tous. Toutefois, la cohérence de cette information partagée pourra être plus facilement automatiquement vérifiée en temps réel grâce aux smart-contrats.

Les contrôles peuvent être faits sur des données cachées ou protégées par propriété intellectuelle. Par exemple, un code informatique n’est jamais échangé car sensible et facilement reproductible. Il est possible de programmer un smart contrat, pour qu’il valide que le code est conforme à la spécification exigée par le client, et d’enregistrer le résultat (ex. : conforme ou non) dans la blockchain. Le client, lui, ne voit jamais le code, mais l’objet a bien été contrôlé.

Une blockchain permet de mettre en commun les données. Cela apporte une vision et une analyse plus fine et profonde en cas de problème. Nombre d’opérationnels se lamentent d’avoir des données, mais pas les bonnes. Une plateforme blockchain doit cibler ces transferts pertinents d’informations, qui paradoxalement sont les mêmes tout le long de la chaine.

Dans un deuxième temps, puisque la donnée est « signée », il est possible de l’associer à un émetteur en particulier. Cela crée un précédent car cela autorise d’associer à une entreprise la génération de la donnée. Quoique l’on ne puisse pas encore parler de propriété de la donnée au sens légal du terme1, on peut toutefois définir une compensation économique associée à l’usage de la donnée. En cela, la technologie blockchain est très souvent utilisée dans le domaine de la création (art, musique, jeux informatiques…) pour certifier les droits d’auteur.

En résumé pour les industriels, les grands vecteurs de valeur d’un projet exploitant la technologie blockchain, sont : une automatisation des envois, des contrôles automatiques sur des données, même cachées, une certification de celles-ci, et une mise en commun tout en gardant une logique de propriété. La technologie dispose également de réels atouts pour les puristes de la technologie.

1.1.2.2. Intérêt technologique

Les blockchains publiques connues (ex. : Bitcoin ou Ethereum) sont dites distribuées. En informatique, ce type de réseau est le graal. Il est réputé très résilient, la donnée est incorruptible, et théoriquement immédiatement disponible.

Quelle que soit la technologie disponible en 2021, cette vision n’est pas encore atteinte. A ce jour il n’existe aucune technologie disponible qui réponde aux propriétés distribuées telles que décrites dans les livres de théorie de l’information. Par exemple, lors de la forte demande pour du Bitcoin en 2018, la convergence des transactions via ce qui s’appelle l’algorithme de consensus dépassait sept mois. Cela signifie que même si une transaction était acceptée et validée sous dix minutes, la copie de la transaction était disponible sur chaque nœud du réseau au bout de sept mois. On parle ici de distribution sur les 10 785 nœuds de validation sur Ethereum (Ethernodes, 2021) ou encore 15 900 nœuds sur Bitcoin en début d’année 2020 (1ML, 2021), et dans ce cas, il ne s’agit que de montants, sans logique métier complexe.

Néanmoins, il existe, pour l’industrie, des alternatives viables. Il est possible de distribuer une blockchain, en fonction de la technologie et de l’implémentation, sur un nombre de nœuds qui oscille entre une dizaine à moins de deux cents. Aussi, si le graal n’est pas atteint, la réplication de la certification de la donnée est bien réelle. Il est possible pour un certain nombre d’entreprises d’avoir leur propre nœud de blockchain. Cela est particulièrement important car permet de présenter en cas de litiges des éléments concrets contre toute forme de manipulation de donnée.

La plupart du code utilisé pour exploiter la technologie blockchain est Open Source. Cela implique qu’il n’y a pas de droit de licence. La revue de code par des acteurs externes est également un gage de sécurité et de robustesse. Le plus souvent livrés sous la forme de SDK (Software Development Kit), un développeur aguerri peut développer et déployer des applications en exploitant la puissance des APIs (Application Programming Interface). Pour rappel, une API est une interface informatique qui permet à des applications de communiquer entre elles et de s’échanger mutuellement des services ou des données. Du point de vue des données, l’usage d’APIs permet en outre de filtrer les données en suivant un ensemble de règles. L’ambition est de réduire le post traitement et le nettoyage de la donnée, un des principaux sujets d’activité des spécialistes de la donnée (ex. : data engineers et scientists).

Un projet blockchain peut donc être vu comme un maillage qui vient se positionner au-dessus des systèmes d’information existants. La Figure 1.4 schématise cette vision. Il est donc techniquement facile de s’y connecter et d’assurer l’interopérabilité des systèmes.
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Figure 1.4 – Blockchain : une simple couche au-dessus des systèmes d’information existants

Nous trouvons ici un intérêt majeur de la technologie. Les grands groupes sont habitués de gérer un Master Data Management System, c’est-à-dire un référentiel plus ou moins étendu à l’ensemble de l’entreprise. Plusieurs générations de systèmes se sont attaqués à ce problème de standardisation de référentiel. La difficulté première est de trouver un code qui réponde à toutes les exigences. Empiriquement, et en dépit de trésors d’ingéniosité, la pierre de rosette des systèmes d’information n’a pas encore été créée. Avec la blockchain, puisqu’on parle de gré à gré, le référentiel commun n’existe qu’entre paires d’acteurs. En remontant les paires de référentiel, il est possible de reconstituer des produits et résoudre des problèmes difficilement solubles en l’état. On a donc un système plus flexible et réactif.

Nous avons évoqué plus haut le composant existant sur certaines blockchain appelé smart-contract ou chaincode. Ce sont des programmes informatiques qui se lancent dès qu’un évènement est communiqué à la solution technique. Il n’y a plus besoin de programmer des contrôles périodiques. Les smart contracts contrôlent automatiquement des jeux de données de complexité variables en continu.

Les langages utilisés sont le plus souvent associés à des technologies connues (ex. : Java, JavaScript/TypeScript, Go), ce qui demande une simple adaptation de compétences et non l’apprentissage d’un nouveau langage.

La sécurité est systématiquement appliquée et utilise l’état de l’art. Le cabinet Deloitte a mené une étude sur l’évolution de la blockchain en 2020 (Deloitte Insight, 2020). Les questions sont posées aux hauts dirigeants de 1 448 entreprises. Une des questions portent sur la perception de la sécurité offerte par la technologie au regard des approches traditionnelles. La Figure 1.5 retrace ces chiffres. On observe que 64 % des professionnels estiment que la technologie est plus sécurisée.
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Figure 1.5 – Niveau de sécurité offerte par des solutions blockchains comparées

    aux solutions informatiques conventionnelles

Le sentiment est avéré dans les faits. Il est impossible de lancer un projet blockchain sans intégrer la sécurité dès son lancement : le premier bloc nécessite la mise en place de certificats et de clés de chiffrements. Ainsi, l’implémentation d’une logique d’authentification, qui est souvent le parent pauvre des applications d’entreprises développées en interne, se trouve simplifiée. Les éléments réputés complexes (ex. : la logique cryptographique) sont modularisés, aidant ainsi le développeur, qui va pouvoir se focaliser sur le développement du code porteur de valeur au métier, et réduire les risques de dette technique sur ce type de sujet.

Dans le même axe, les droits d’accès au réseau blockchain visent à être simplifiés, standardisés et appliqués par défaut. Dans le cas des blockchains publiques, la gestion de l’identité est un sujet crucial. Si les identifiants sont perdus, il n’existe pas de solution de repli, à l’exception de quelques innovations de start-ups (ex. : la société israélienne GK8). Mais, dans le cas de blockchain permissionnées, spécifiques à des groupements d’entreprises, une utilisation des APIs d’authentifications internes peut être adossée à une application utilisant la blockchain.

Il existe des instances de blockchains pré-packagées et pré-­paramétrées en mode SaaS (Software as a Service) qui permettent de passer en production très rapidement. Ces packages exigent cependant une étude d’architecture en amont, comme dans tout projet informatique.

En somme, la blockchain permet de faire un réel bond en avant dans la qualité et la robustification des systèmes d’information. La donnée est préfiltrée et traitée. On a enfin recours à un master data management qui se met à jour en temps réel en suivant les contraintes des opérationnels. Les coûts se limitent à l’utilisation effective de la plateforme, et non à des licences chaque année un peu plus chères pour des améliorations discutables. L’aspect open source est gage de robustesse et de fiabilité. Les programmes se lancent de manière transparente en temps réel, et évitent une surcharge manuelle. Ils offrent l’opportunité d’accélérer le processus d’envoi et de réception d’informations entre les opérationnels clé du processus sur des formats convergés. La technologie exploite l’état de l’art de l’industrie informatique, applique la sécurité de bout en bout, sans être intrusif.

Nous avons présenté les avantages fonctionnels et techniques de la technologie. Nous pouvons maintenant nous focaliser sur les composants de la technologie afin de la comprendre et l’appréhender avec confiance.

1.1.3. Les composants de la blockchain et son fonctionnement

La technologie blockchain est un terme parapluie qui recouvre plusieurs variantes technologiques, parfois vraiment différentes de l’implémentation originelle du Bitcoin.

Conceptuellement, une blockchain s’articule autour de composants fondamentaux et d’autres optionnels, à savoir un registre, un moyen d’envoi des informations, un algorithme de consensus, une logique de programmation et un jeton. La Figure 1.6 ci-dessous en résume les composants, tandis que les sections les détailleront ci-dessous.
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Figure 1.6 – Composants d’une blockchain

1.1.3.1. Le registre

Le premier composant est le registre. Directement inspiré du Grand Livre en comptabilité, on peut y écrire, mais jamais y effacer les entrées d’informations. Sa particularité est d’être distribué, ce qui implique que les informations inscrites sont partagées en temps réel par les membres autorisés de réseau et qu’il n’y a pas besoin d’une entité de contrôle centralisée, à l’image d’une banque garant de l’état de vos comptes lors d’un paiement chez un commerçant.
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Figure 1.7 – Registre centralisé et registre distribué

Ce registre a pour brique élémentaire un bloc. Un bloc est un objet informatique indépendant regroupant un ensemble d’informations (ex. : plusieurs transactions entre acteurs) organisés pour qu’un système informatique puisse les agréger dans une chaîne de blocs : une blockchain. Ces blocs sont protégés contre l’altération ou la suppression. Chaque bloc est lié à son prédécesseur par un identificateur, ce qui permet d’avoir un historique des ajouts. Le tout-­premier bloc est appelé Genesis Block. Le lien entre les sous-registres permet de remonter toute la blockchain jusqu’au Genesis. Cette architecture est basée sur l’arbre de Merkle (Merkle, 1987).

Chaque bloc contient un nombre d’éléments de vérifications qui assurent son intégrité et le protègent de toute modification en lui garantissant une identification. La vérification de ces informations constitue la première étape de sécurité qui va éliminer les blocs mal formés (syntaxe incorrecte) et ceux qui sont déjà traités. Comment ? A chaque bloc est associé un numéro incrémental. En fonction de la techno­logie, l’implémentation évolue, toutefois en règle générale, cet incrément est associé à une valeur dite de difficulté de calcul. Si l’incrément du nouveau bloc reçu est plus faible que l’incrément du dernier bloc déjà validé, il est estimé déjà traité par ailleurs, et donc non traité.

Les blocs sont émis aux organes de validation, le plus souvent des serveurs informatiques qui jouent ce rôle. L’implémentation d’une méthode mathématique appelé algorithme de consensus retire les doublons afin de ne garder qu’une seule copie unique pour tous les acteurs du réseau. Ainsi, un bloc, même émis à l’échelle de la planète ne se trouve en fin de compte écrit qu’une seule et unique fois dans une copie de registre sur un serveur donné.

La question se porte maintenant sur l’envoi des blocs.

1.1.3.2. L’échange des informations

Envoyer une information entre deux entités nécessite plusieurs composants :

●un protocole d’échange,

●un mécanisme d’authentification des acteurs,

●un chiffrement des données,

●un mécanisme de vérification des données échangées.

Il existe une multitude de protocoles d’échange. Le protocole de pair-à-pair, ou peer-to-peer en anglais (P2P) est l’un des plus associés à la technologie blockchain. Le point clé de ce protocole est de permettre à plusieurs ordinateurs ou nœuds d’un réseau de communiquer directement sans passer par des machines intermédiaires, tel qu’il est traditionnellement le cas sur Internet. La Figure 1.8 représente un réseau de pair-à-pair avec des échanges directs.
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Figure 1.8 – Réseau pair-à-pair

L’envoi de pair à pair a plusieurs avantages. Il permet de gérer la confidentialité si l’on veut qu’un nombre restreint de machines ait accès à une information. Il permet de transformer n’importe quelle machine participant au réseau en point de backup si la machine est tombée en panne ou s’il lui-manque des informations.

Afin de s’assurer de la provenance et de la destination des informations, on utilise un mécanisme d’authentification. En sécurité informatique, il existe une différence entre identification et authentification. Le premier est déclaratif : « je suis qui je suis parce que je le dis ». L’authentification est plus aboutie, car exige de prouver son identité au destinataire d’un message par exemple. Pour apporter cette preuve, on utilise la signature numérique. Elle est plus aboutie qu’une simple signature manuscrite, car est composée de deux parties appelées clé publique et clé privée.

A l’aide de ces clés, il va être possible de chiffrer les messages, cela veut dire transformer le contenu afin d’éviter une manipulation ou une interception non désirée par un tiers positionné entre l’émetteur et le destinataire. Un texte chiffré tel que :

« Mon secret caché dans la blockchain »

devient :

« J0Dh+ltVmE5T+VtUXnkv4zk1xjbRrmUpFd3yPXCzVMTHuoQlyrdif81bPrwNqe1V2Av8irPFVLxUxW5tSDP6Yg== »

Le mécanisme de chiffrement est très simple dans son principe, comme présenté dans la Figure 1.9. On passe un message dans une fonction qui va chiffrer le texte à l’aide d’une clé publique. Cette clé publique peut être connue et partagée avec n’importe qui. Cette opération débouche sur un texte caché, ou chiffré.

[image: ]

Figure 1.9 – Mécanisme de chiffrement et de déchiffrement avec clé asymétrique

Dans un second temps, avec la clé privée, on utilise une fonction de chiffrement inverse, c’est-à-dire qui déchiffre le texte. Si on n’utilise aucune clé, ou si on utilise une clé publique, le texte reste incompréhensible. Pour les puristes, la logique clé privée, clé publique s’appelle une clé asymétrique.

En pratique, ce mécanisme permet de :

●certifier l’émetteur en cas de doute pour des acteurs (humains ou machines),

●autoriser l’accès au message à un public très réduit.

C’est pour cela que, sur la blockchain, on peut certifier qu’une chose a eu lieu, et demander à un tiers de valider ce point (ex. : par une machine), sans pour autant accéder au message. C’est également par ce mécanisme que l’on peut cacher un élément protégé par propriété intellectuelle, et le révéler uniquement sur demande.

Le chiffrement est efficace pour des données simples tels que des chiffres et des lettres. Dans les cas pratiques des PDF de plusieurs méga octets ou des images, la puissance de calcul pour obtenir un document chiffré est très élevé. C’est pourquoi on utilise un outil complémentaire appelé une fonction de hachage.

Une fonction de hachage est un outil mathématique qui prend un objet en entrée (ex. : une image ou un texte), et le transforme en une chaîne unique de caractères fixes, appelée hash. On peut choisir le nombre de ­caractères du hash, en fonction du cas d’usage et de la blockchain. Plus le nombre est élevé, plus la protection sera forte mais plus le temps de calcul de hash sera long. Une blockchain permissionnée pourra se contenter d’un hash à 64 caractères, là où sur une blockchain publique on aura besoin de 256 caractères (c’est le cas du Bitcoin).

Ainsi le texte :

« Mon secret caché dans la blockchain »

Devient sur une base de hash de 64 caractères :

« 65ac0b3bb73b0deaa4e81f2c19e9f007cddb8ac84108f00be

    29652fe7685550a »

Similairement, le hash de la chanson « A la claire fontaine » est :

« b39b4bd4b964526379fefa59fcd03403ae3e2f52a608455f

    7466c827673a6ed4 »

Le même texte ou je remplace la première lettre de la chanson par un B devient :

« 16d4770e71f002578617d227af92e3e75d1ceb08588aee1162d3b4f

    fa483d6f1 »

La Figure 1.10 schématise le mécanisme à l’œuvre. Un texte est passé dans une fonction de hash. Une chaine du nombre de caractères souhaité en sort avec la fonction utilisée. Elle va servir de sorte de résumé du message. Ce message va être signé avec une clé privée, comme décrit plus haut. Ainsi, plutôt que de chiffrer tout le message, on ne chiffre que son résumé. Enfin, le texte en clair est associé à son résumé et à la clé privée qui est, pour rappel, secrète et non partagée.
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Figure 1.10 – Schéma de l’utilisation d’une fonction de hachage et d’une signature électronique

Nous avons donc jusqu’ici un moyen de stocker des données, les envoyer, garantir l’origine et la destination, et l’inviolabilité du contenu.

A ce stade, rien n’interdirait encore d’envoyer un message a posteriori qui vienne écraser la première information, comme dans une base de données classique. Ce mécanisme de vérification de l’historique des données échangées se fait via le hash lui-même, appliqué entre les blocs.

En effet, chaque fois que l’on veut rajouter un bloc de taille fixe (ex. : 1 méga octet), celui-ci regroupe plusieurs transactions ou messages et il comporte dans son en-tête le hash de la transaction précédente. Ce point est essentiel.

Car il garantit que si quelqu’un voulait essayer de changer une information d’une transaction a posteriori, il devrait :

●émettre un nouveau message et le signer avec un antidatage approprié,

●récupérer les autres transactions du bloc où a été enregistré le message que l’on cherche à changer,

●recalculer le hash du tout et l’envoyer au réseau.
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Figure 1.11 – Schéma de regroupement des transactions d’une blockchain

Dans ce cas, le hash de la transaction émise pour tricher ne serait plus le même que celui d’origine. Depuis la première transaction, beaucoup de blocs auraient utilisé en en-tête le hash de la transaction originelle. Donc, lors de la validation du nouveau bloc, l’algorithme de consensus détectera l’anomalie et rejettera la modification.

La seule solution acceptable pour tricher serait de calculer le hash de la nouvelle transaction falsifiée, mais aussi de valider toutes les transactions émises depuis lors. Or, valider une transaction exige un coût qu’un seul acteur ne peut rarement déployer sur un réseau blockchain mature avec beaucoup de machines en charge de la validation via l’algo­rithme de consensus. Pour reprendre l’exemple du Bitcoin avec plus de 11 000 machines, il faudrait déployer temporairement un parc de plusieurs milliers de machines, rattraper le retard de validation de transactions, puis soumettre le résultat. La probabilité qu’un acteur investisse autant d’énergie pour si peu d’enjeu est infime.

La question se pose à présent sur ce qu’est un algorithme de consensus et comment il fonctionne.

1.1.3.3. L’algorithme de consensus

C’est le sujet dans la technologie blockchain qui est le plus délicat à comprendre pour un acteur industriel. L’algorithme de consensus est la pierre angulaire qui participe au processus de certification de la donnée. A date, il en existe plus d’une trentaine utilisable sur des réseaux blockchains. Tous visent à valider des transactions, mais ont des degrés de sécurité et des temps de traitement des échanges symétriquement opposés. En effet, un compromis est recherché entre fiabilisation d’une information et performance dans le traitement de cette information. Le choix de ce compromis va dépendre du cas d’usage et de l’écosystème.

Dans un contexte distribué, plusieurs problèmes inconnus en situation centralisée émergent, à savoir :

●comment assurer la cohérence des données entre plusieurs acteurs (ex. : ordre réel d’occurrence d’un évènement),

●comment garantir l’unicité d’une information (ex. : même transaction dans deux blocs différents sur deux nœuds différents),

●comment identifier qui a raison entre deux blocs, lorsque les informations sont conflictuelles (ex. : éviter de dépenser deux fois une somme dont on ne dispose pas dans le cas financier).

Nous présenterons trois consensus majeurs qui couvrent la majorité des cas d’usage : la preuve par le travail, la preuve d’enjeu et RAFT. Ils répondent chacun à des contraintes très différentes et les deux premiers sont plus dédiés aux cas d’usage financiers.

1.1.3.3.1. La preuve par le travail

La preuve par le travail ou proof of work est appliqué sur la technologie Bitcoin. Le mécanisme est schématisé dans la Figure 1.12.
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Figure 1.12 – Exemple de transaction du un réseau blockchain

Un émetteur (Alice) veut envoyer un message à son destinataire Bob. Ce message est signé cryptographiquement et le hash est calculé selon la logique présentée plus tôt, puis inséré dans un objet informatique appelé un bloc. Le bloc est protégé par un puzzle informatique, à l’image d’un cadenas dont on aurait jeté la clé. Le bloc est envoyé à des serveurs où est installé le protocole blockchain spécifique, ici le Bitcoin. Ils ne voient pas le contenu du message, et ne pourront jamais le voir. Leur mission est de trouver la clé qui va ouvrir le cadenas dans un temps imparti. On les appelle les mineurs.

Pour cela ils vont tenter toutes les combinaisons possibles de chiffre et de lettres, jusqu’à trouver la clé. Cette méthode s’appelle la force brute. A l’heure actuelle, il n’existe aucun autre moyen de trouver la fameuse clé. Il existe des centaines de millions de possibilités avant de trouver la clé. C’est pourquoi il faut une puissance de calcul colossale pour trouver juste une clé pour un bloc. Si la clé n’est pas trouvée dans le temps imparti, la transaction n’est pas validée. Si la clé est trouvée trop rapidement, le protocole modifie la difficulté du prochain puzzle, la réduit le cas échéant. Le temps imparti pour la résolution du puzzle dépend de l’implémentation et peut être adapté. Typiquement sur le Bitcoin, ce temps limite est de dix minutes.

Une fois la clé trouvée, elle est ajoutée à la longue suite de blocs pré existants. Elle est également transférée également aux autres machines pour leur assurer que ce bloc a été validé. Le mineur qui a trouvé la solution se voit crédité des jetons (ici des Bitcoin) pour le travail réalisé.

Où se trouve le mécanisme de consensus dans ce processus ? Le mécanisme va proposer le degré de complexité qui va être à la base du puzzle à résoudre. Il va également prioriser quelle transaction doit être validée et laquelle ne l’est pas. Si deux versions de blockchains sont présentées à une machine, il va regarder lequel a la taille la plus grande, car c’est celle qui a demandé le plus de calcul et donc la plus sûre, tel qu’illustré dans la Figure 1.13. Pour illustrer, si ce nœud du réseau choisissait délibérément la branche la plus petite, il exploiterait sa puissance de calcul (et donc son coût) sur une branche qui ne sera pas conservée par les autres machines. Il est sûr de perdre de l’argent.
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Figure 1.13 – Proof of work : le choix de la branche

Le consensus va également permettre l’acceptation d’un bloc et refuser les transactions nouvellement soumises si le bloc est mal formé, ou si un bloc cherche à travestir l’information incluse dans un bloc précédemment validé, comme décrit plus tôt.

Pour résumer la preuve par le travail en terme communs : « J’ai raison parce que j’ai beaucoup travaillé dessus ». Ce mécanisme est réputé lent et très gourmand en puissance de calcul. Il consomme beaucoup de ressources, tant en temps qu’en électricité. Pour tricher il faut qu’un acteur ait un peu plus de 50 % de la puissance de calcul de tout le réseau pour imposer ses blocs, car il peut valider plus de blocs et donc imposer sa vision.

1.1.3.3.2. La preuve d’enjeu

La preuve d’enjeu ou proof of stake en Anglais est sensiblement différent de la preuve par le travail. Pour éviter les dépenses ­associées à ce dernier, Il est préférable de sélectionner un sous ensemble de nœuds pour valider toutes les transactions, tout en le protégeant.

Pour cela, il faut identifier les participants les plus performants, c’est-à-dire ceux qui peuvent valider le plus rapidement possible les transactions. Dans le cas de la preuve par le travail, plus la machine est puissante, et plus elle est récompensée pour avoir trouvé la solution. Dans le cas de la preuve d’enjeu on fait le raccourci suivant : si un nœud a un grand nombre de jetons, alors il est performant. Il peut donc servir à valider les transactions. Toutefois, il faut introduire un facteur aléatoire pour éviter qu’un groupe réduit de nœuds soit attaqué.

C’est pourquoi, périodiquement, l’algorithme de consensus demande aux nœuds sur le réseau de déclarer leur niveau de trésorerie en jeton. Ils constituent un pool de nœud de validation potentiel. Puis, le même algorithme choisit au hasard un sous ensemble de nœud, et leur accorde pendant une courte période le droit de valider les transactions. A la prochaine requête du consensus, ils perdront ce droit. Lorsqu’ils valident une transaction, ils reçoivent une compensation sous la forme de crypto-monnaie.

Le schéma de validation et de packaging des blocs est strictement similaire à celui présenté pour la preuve par le travail. Seule l’étape de validation par l’algorithme de consensus diffère.

En quoi cet algorithme est sécurisé ? Si un nœud qui valide ment, triche ou valide la mauvaise transaction, les personnes physiques (les humains) perdent la confiance dans le réseau, et la valeur fiduciaire du jeton s’effondre. Dans le cas inverse, elle se maintient et grandit autant qu’elle est utilisée, à l’image des devises papier (ex. : le dollar).

Ce choix des plus méritants est très proche de la ploutocratie, avec des nœuds riches devenant de plus en plus riche. Plusieurs techniques sont appliquées pour contre balancer de problème.

Les avantages de la preuve d’enjeu sont :

●Moins de puissance de calcul nécessaire,

●Validation des transactions quasi instantanées,

●La valeur du jeton baisse moins que sur la preuve de travail. En effet, il y a un plus gros avantage à thésauriser les jetons qu’à les vendre pour payer les frais de fonctionnement des machines.

En contrepartie les défauts sont :

●Approche de validation au final plutôt centralisée,

●Une transaction peut être validée par un nœud et pas sur un autre,

●Moins de 50 % de la puissance totale de calcul est nécessaire pour tricher,

●Il est possible de corrompre le processus de vote pour les plus méritants en sa faveur.

Cet algorithme est donc un compromis entre la sécurité dans la validation d’une transaction et la nécessité de réaliser les contrôles rapidement. Un parallèle serait de faire vérifier des documents par un notaire (long, cher, compliqué mais avec un taux d’erreur extrêmement faible) ou juste le faire contrôler par un comptable (plus rapide, plus abordable, mais avec un taux d’erreur sensiblement supérieur).

1.1.3.3.3. Le protocole RAFT

L’algorithme RAFT est une implémentation qui ne peut pas être appliqué aux blockchains publiques, mais aux blockchains impliquant un nombre limité d’entreprises. Il est donc très adapté pour les cas d’usage industriels. Il s’agit d’un algorithme de consensus tolérant aux pannes (ex. : crashs) dans un contexte distribué. Il ne réalise pas autant de contrôles sur l’identité des émetteurs et des destinataires de messages transitant sur une blockchain. Cet algorithme part du principe que les informations qui circulent sur le réseau sont fiables et les interlocuteurs intègres. C’est pourquoi, RAFT est un algorithme de consensus exclusivement réservé aux blockchains impliquant un nombre limité d’entreprises, contrairement à la preuve par le travail et la preuve d’enjeu qui sont adaptés aux blockchains publiques.

L’algorithme fonctionne comme suit. Au départ, tous les nœuds du réseau sont appelés des candidats. Ils vont élire un leader, sur la base de propriété paramétrables – de la performance technique de la machine le plus souvent. Une fois le leader élu, tous les candidats deviennent des suiveurs. A chaque fois qu’un utilisateur humain du système émet une requête sur le réseau, elle est systématiquement redirigée vers le leader. Il fonctionne alors comme un point relais est transfère la transaction à tous les suiveurs. Ces derniers valident tous auprès du leader de la réception de la transaction. Quand au moins deux tiers des suiveurs ont envoyé une réponse au leader, il renvoie un go pour écriture à chaque suiveur car la transaction est acceptée. C’est alors que le bloc est formé au niveau de chaque nœud suiveur.

L’algorithme RAFT ne valide pas véritablement une transaction. Il certifie aux membres du réseau qu’une information a bien été communiquée, et il s’assure que l’émetteur du message est bien identifié par l’intermédiaire de signature cryptographiques. Dans un contexte d’entreprise, cette démarche correspond tout à fait au besoin car les destinataires et émetteurs sont clairement connus et le réseau est séparé d’Internet pour réduire les risques d’attaque.

Cet algorithme a l’avantage d’offrir la résilience que n’offre pas une base de données centralisée partagée entre acteurs. Il est également beaucoup moins couteux que la preuve d’enjeu sur le plan énergétique.

En conclusion, la preuve par le travail est comparable à la loi de la jungle : le plus fort et le plus chanceux ont raison et sont gratifiés pour leurs efforts. La preuve d’enjeu fonctionne comme une ploutocratie : les plus riches gagnent et valident les transactions. RAFT est différent, car il n’y a pas d’enjeu économique ou d’utilisation de jeton. Dans ce cas, on est plutôt dans une démocratie où tout le monde a droit de vote, mais vote uniquement la réception du paquet.

Les algorithmes de consensus dominants étant traités, nous pouvons aborder le sujet de la logique de programmation spécifique aux blockchains : les smart-contrats.

1.1.3.4. La logique de programmation ou smart-contrat

Un smart contrat n’est ni smart, ni contrat. Sur certaines technologies, il peut également être appelé chaincode. Il s’agit d’un code informatique qui permet de réaliser une tâche. De nombreuses définitions existent, et la maturité technologique des smart contrats est très variable en fonction de la technologie utilisée.

Toutes les blockchains n’offrent pas cette fonctionnalité. Par exemple, si les smart contrats ont été instaurés sur la blockchain Ethereum, ils n’existent pas sur le Bitcoin.

On peut observer deux grandes familles de codes sur les blockchains.

La première famille est typique des blockchains publiques (ex. : Ethereum), où tout le monde peut accéder sans contrôle par un tiers de confiance. Dans ce cas, Ethereum décrit un smart contrat tel que :

« Un protocole de transaction qui exécute les clauses du contrat ou groupe de contrats sur une Blockchain cryptographique. »

Cette famille de code a plusieurs particularités :

●L’auteur abandonne la propriété du code émis dès lors qu’il est enregistré sur la blockchain, en accord avec la licence d’utilisation de la technologie,

●N’importe qui peut utiliser le code sauvé sur la blockchain, et s’émanciper du coût de développement associé,

●N’importe qui peut reprendre et modifier le code sur la blockchain afin de l’améliorer,

●Le code est sauvegardé sur la blockchain,

●Le code est utilisable à l’instant où il est validé dans la blockchain.

Ce type de code est le summum de l’approche open source. L’idée est de faire des fonctions toujours plus complexes qui utilise le code préexistant. Au moment où un bug ou une faille critique est découverte, les programmes qui s’en servent sont impactés. Compte tenu de la performance très faible des réseaux blockchain publiques pour résoudre des problèmes complexe. Toutefois, ce point anecdotique mène à des scandales récurrents tel que le cas emblématique de TheDAO en 2016 et la fuite de plus de 100 millions d’euros en moins de 24 heures (Polrot, 2017).

La seconde famille de code est associée aux blockchains qui ne sont pas publiquement accessibles. Les propriétés de ce code sont très différentes :

●L’auteur peut utiliser les briques open source sans payer de droit de licence,

●Le code spécifique réalisé par-dessus pour répondre à des problématiques métier est assimilé à une propriété intellectuelle et est soumise au droit d’auteur en droit français,

●L’utilisation d’un code existant a un impact très faible sur d’autres fonctionnalités : pas d’effet château de carte,

●Le code est sauvegardé dans des répertoires à l’image des classements Windows ou Mac. Ils sont scindés dans des espaces de production avec des variantes pour les développeurs (ex. : dev, test, recette, préproduction etc.),

●Le code doit être installé sur une machine spécifique pour pouvoir être utilisé.

On retrouve la démarche conventionnelle du développement logiciel tel qu’il existe depuis des décennies. C’est également ce type de plateforme qui offre les performances techniques les plus matures. La technologie Hyperledger propose des smart contrats faisant partie de cette famille.

HyperLedger en propose pour définition (HyperLedger, 2021):

« Un chaincode est un programme écrit en Go, Node.js ou Java qui implémente une interface prescrite. Le chaincode fonctionne dans un container Docker isolé du processus d’approbation par les pairs. Le chaincode initialise et gère le statut du registre au travers des transactions soumises par des applications.

Un chaincode manipule typiquement la logique business validée par les membres du réseau, de telle sorte qu’il peut être considéré comme étant un “smart contrat” »

Sur la base de ces définitions, nous pouvons convenir de la définition synthétique et applicable aux deux familles de smart contrats :

« Un smart-contrat est un programme informatique qui applique algorithmiquement une logique métier convenue entre plusieurs acteurs du réseau, ou d’intérêt de réutilisation pour plusieurs acteurs du réseau. Ce programme est isolé du processus de validation d’une transaction dans le contexte d’une blockchain cryptographique. »

1.1.3.5. Le jeton

Un jeton est un composant optionnel d’une blockchain et en tant que tel n’a pas besoin d’exister pour créer un réseau opérationnel d’échange de données sécurisé.

Le jeton ou crypto-monnaie est un objet numérique porteur fréquemment de valeur fiduciaire. Ceci signifie que les personnes physiques, c’est-à-dire des humains lui adossent une valeur basée sur la confiance qu’ils lui portent. Par exemple, un billet de banque est assimilable à une valeur fiduciaire, car le papier lui-même ne porte aucune valeur. Il est en revanche adossé à une valeur réelle qu’une institution financière a stockée sous une forme physique réelle, tel que de l’or.

Un jeton en revanche est très rarement adossé à une valeur physique réelle. Le même jeton est enregistré dans un portefeuille numérique. Ce portefeuille est en réalité une adresse numérique dans le registre de la blockchain. Contrairement au billet de banque, une personne ne peut le détenir de manière physique, à l’exception de quelques start-ups qui ont tenté de leur donner une réalité matérielle.

Pour accéder au portefeuille numérique, on utilise la signature numérique décrite précédemment.

Puisque le jeton est un symbole, au même titre que des jetons au casino, des trésors d’innovation ont émergé pour appliquer la technologie.

Le premier usage est un transfert de valeur, à l’image d’un système de monnaie, mais sans la protection de sa contre-valeur dans le monde physique et sans les mécanismes de protection financiers modernes.

Le second usage est dit « utilitaire », aussi appelé utility token. Le jeton répond à un besoin fonctionnel et donne accès à des services à l’image des points de fidélité dans une enseigne commerciale. On ne peut pas les utiliser sous la forme de monnaie à proprement parler et la spéculation y est moins intéressante que dans le cas précédent. Certains types de jetons utilitaires ne sont pas fongibles2. Cela permet d’associer à un jeton un droit de propriété dans le monde physique. Par exemple, la banque mondiale a levé 69 millions d’euros en 2018 avec la blockchain en adossant des droits sur des obligations (Leclerc, 2018). En 2019, des parts d’hôtel particuliers ont ainsi été vendus via cette technologie (Raymond, 2019).

Cette spécification de token utilitaire est surtout identifiée sur les blockchains publiques et répond davantage à une mutation aux exigences des autorités. Ces dernières voient dans les crypto-­monnaies soit une source de taxe soit une menace d’arnaque pour ses citoyens. Quitter le statut de monnaie est un miroir aux alouettes temporaire.

Dans des usages en consortiums, les jetons peuvent être associés à un transfert de propriété ou de responsabilité d’un bien physique, afin d’améliorer la traçabilité. Les jetons peuvent aussi correspondre à des crédits de loyauté pour récompenser les clients ou des crédits d’unité spécifique (ex: crédit carbone). Il existe dans le domaine pharmaceutique par exemple, des jetons permettant de tracer à quelle étape de la chaine de valeur se trouve un médicament. Mais, il existe souvent des implémentations moins fastidieuses qui permettent d’atteindre la même finalité.

Pour conclure, nous avons couvert les composants principaux d’une blockchain. Nous allons à présent nous pencher sur les bons et les mauvais cas d’usage d’une blockchain.

1.1.4. Les bons et les mauvais cas d’usage

Toutes les industries sont susceptibles de bénéficier des avantages d’une blockchain. Il s’agit avant tout d’un sujet d’innovation à l’heure actuelle. C’est pourquoi il doit être pensé avec l’ambition d’inclure les processus et la logique d’entreprise au-delà du démonstrateur ­technique. La technologie est fondamentalement fédératrice et impacte plusieurs départements de l’entreprise. Si les sponsors du projet ont une approche différente, alors le diagramme représenté dans la Figure 1.14 est le plus adapté.
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Figure 1.14 – Diagramme simplifié du choix d’une blockchain

De très nombreuses technologies sont en mesure de ­concurrencer les approches blockchains. Toutefois, lorsque l’on intègre les contraintes métier, les alternatives deviennent rapidement inefficaces, trop coûteuses ou complexes à déployer. Plus précisément, la blockchain répond à des cas historiquement à la marge et qui sont devenus monnaie courante au cours des dernières décennies.

Présentons quatre cas génériques qui justifient d’utiliser un système d’information, chaque cas rajoutant une couche de complexité :

1. Besoin de stocker et de consulter des informations (cas de base),

2. Besoin que plusieurs personnes récupèrent et remplissent ces informations,

3. Besoin qu’aucune des personnes ou organisation ne contrôle ­l’intégralité de l’information. Elle doit être déléguée à un tiers pour plus de confiance ou par contrainte matérielle,

4. Aucun tiers de confiance humain n’est disponible ou souhaité, mais besoin de pouvoir remplir des informations dans un système digne de confiance par toutes les personnes et organisations qui utilisent le système.

La Figure 1.15 reprend ces quatre situations.
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Figure 1.15 – Les solutions techniques de stockage de donnée en fonction du cas d’usage

Dans le premier cas, une base de données ou un répertoire par une machine personnelle sont amplement suffisants. Une armoire avec des classeurs est également parfaite. C’est le cas classique des PME (Petite et Moyenne Entreprise).

Dans le second cas, les classeurs affichent leur limite et une vraie application devient nécessaire pour l’exploitation sous la forme d’un portail web par exemple.

Dans le troisième cas, les personnes répondent à une exigence réglementaire, ou des difficultés et des coûts trop élevés pour être portés par une organisation unique. Le problème est amplifié lorsque les organisations travaillent sur plusieurs plaques géographiques et nécessitent une réactivité importante.

Dans le quatrième et dernier cas, des problématiques de confidentialité et de sécurité se rajoutent à une gestion toujours plus coûteuse et complexe. Le volume et la diversité d’information et d’acteurs sont tels que les limites de la technique et des organisations exigent une transformation de paradigme.

Est-ce que cette description vous rappelle votre quotidien, tandis que votre système d’information est resté entre l’étape 1 et 2 ? Comparez à présent le temps passé ces dernières années à collecter, traiter et partager vos informations par rapport à il y a vingt ans.

Au sein d’un réseau industriel, plus de 80 % des organisations sont des PME et des ETI (Entreprise de taille intermédiaire). Intuitivement, les deux premières approches sont donc parfaitement normales.

Pourtant, les changements des attentes des clients habitués à être livrés dans un délai compris entre 20 minutes et 24 heures définissent un nouveau standard sur le monde industriel. L’évolution des exigences règlementaires multiplie exponentiellement l’effort consenti sur les contrôles et audits. Ces derniers vont plus loin et exigent de capter l’information au plus près de sa source, à savoir un fournisseur lointain sur la chaine de valeur. La poussée des ONG et la montée de la transparence invite les industriels à communiquer les informations jusqu’ici verrouillées et consultables par une minorité via tradition druidique.

Un système d’information utilisant une blockchain est particulièrement adapté et permet notamment de :

●Certifier une donnée ou l’auditer,

●Interagir avec des entreprises externes de manière efficace, comme s’il s’agissait de données internes à l’entreprises,

●Réconcilier des données entre deux systèmes d’information au moins. Ceci implique une vérification tant de la véracité que de la consistance de données,

●Impliquer de nombreux acteurs au sein d’une même thématique, ceux-ci n’étant pas nécessairement au sein de la même entreprise.

Cette description est retranscrite dans la Figure 1.16.
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Figure 1.16 – Motifs d’utilisation d’une Blockchain

Les critères sont identifiés, mais leur articulation est à définir. Plus précisément, la Figure 1.17 retrace le parcours de réflexion.
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Figure 1.17 – Méthodologie pour identifier la pertinence d’utilisation d’une blockchain

En lecture rapide, il est pertinent de commencer une étude business exploitant la blockchain lorsque dans l’ordre :

●Plusieurs parties (ex. : entreprises) ont besoin d’interagir entre elles,

●Les parties ne se font pas totalement confiance, ou la négligence de l’une d’elles peut avoir de lourds impacts,

●S’il existe un tiers de confiance humain, il est envisagé de le retirer. Un mécanisme doit toutefois en assurer la fonction,

●De nombreux intervenants doivent modifier et mettre à jour des données partagées,

●Une gouvernance convergée est possible entre les différentes parties,

●Un accord est trouvé pour gérer les droits d’accès en respectant la nature décentralisée.

Ces critères s’appliquent dans le cas des blockchains de consortium, avec une application industrielle. Dans le cas des blockchains publiques d’échange simple de crypto-monnaies, le parcours peut être simplifié, et souvent résumé à celui de la Figure 1.14 présenté plus tôt.

De très nombreuses tentatives ont été réalisées autour de la blockchain, avec notamment le secteur bancaire précurseur et « Serial PoCer »3 au cours des années 2010. Une partie importante des expérimentations se sont heurtées à des échecs.

Les motifs des échecs sont semblables à ceux des projets digitaux classiques :

●Démarche lancée pour tester la belle technique, plus que pour répondre à un problème métier,

●Problématiques techniques mal évaluées (ex. : dérive dans l’envoi des données, personnel sachant non disponible, etc.),

●Survente commerciale par rapport au contraintes (temps, contexte, charge, etc.),

●Priorisation des cas d’usage décorrélés des réels besoins,

●Définition des KPI4 de valeur non corrélés à la réalité, non représentatifs des pain points5, ou ne générant pas assez de valeur,

●Pilotage du risque mal réalisé,

●Mauvais dimensionnement du projet,

●Dérive de développement lié à une immaturité des équipes,

●Enjeux politiques ou stratégiques bloquants,

●Sous-évaluation de l’importance de la gouvernance autour du projet.

La particularité supplémentaire d’un projet blockchain inclut le risque que l’entreprise fonctionne en silo et le financement partagé multi département et multi entreprises est potentiellement délicat à gérer.

Rappelons néanmoins que Herbert Diess, le PDG de VolksWagen (Boutelet, 2018) décrivait sa perception de l’avenir :

« Dans l’état actuel des choses, j’évalue à 50-50 les chances que l’industrie automobile soit encore dominante mondialement dans dix ans »

Les observateurs ont traduit ces mots de manière moins édulcorée : « si l’on continue à travailler de cette façon, dans 10 ans, on est mort ».

Le bon cas d’usage est donc celui de n’importe quelle entreprise qui fait face à des problèmes de silotage, et dans laquelle les interactions avec l’extérieur le long d’une chaine de valeur mondialisée sont devenus le pain quotidien. La démarche de mise en place d’une blockchain implique un volant important de transformation digitale et l’optimisation intelligente des énergies au plus près du terrain : ­l’excellence opérationnelle.

L’état d’esprit doit pivoter fondamentalement au sein des équipes. La cible affichée est d’avoir :

●L’agilité et l’autonomie idéalisée d’une PME,

●Les contrôles et la fiabilité d’un grand groupe,

●L’accès à la personne qui sait sur le terrain en quelques minutes.

Le premier est accessible via l’application des méthodes Agile©, une continuité digitale via blockchain, et une mise en place de l’excellence opérationnelle depuis l’opérateur d’usine jusqu’à la livraison du produit fini avec la satisfaction du client au cœur de chaque geste.

L’approche conceptuelle faite, les cas d’applications de la blockchain peuvent être séparés en quatre grandes catégories :

●Authentification,

●Suivi de la chaine d’approvisionnement,

●Paiements,

●Collecte de données et certification.

On y observe des cas très variés incluant les industries aéronautiques, alimentaires, automobiles, bancaires, cosmétique, pharmaceutiques. En pratique, on observe une fiabilisation du suivi des diamants, des paiements d’assurances pour retard de vol ou l’enregistrement de tests médicaux. La Figure 1.18 est un échantillon des cas testés. Il n’a pas la vocation d’être exhaustif. Lorsqu’une petite étoile est attachée au bord supérieur droit du logo de l’entreprise, cela signifie que le cas est en production. Dans le cas contraire, le projet est en phase amont (ex. : PoC ou MVP).6
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Figure 1.18 – Benchmark des cas d’usage de la technologie blockchain

Pour conclure, un projet qui exploite la blockchain concerne aussi bien les grands groupes que les petites entreprises. Toutes les industries sont potentiellement impactées et couvrent des cas d’usage d’authentification, de traçabilité, de paiements et de collecte de donnée inter entreprise. L’évaluation de la valeur se fait au niveau de l’ensemble de l’entreprise et nécessite un changement des mentalités pour en délivrer le potentiel maximal.

1.1.5. Les différents types de blockchain

Plusieurs centaines de technologies existent à ce jour. Une technologie est sélectionnée en fonction du cas d’usage. La transitivité n’est pas immédiate entre deux projets et demande un travail d’architecture logicielle en amont. Toutefois, il est possible de regrouper ces technologies en trois ensembles : publiques, de consortium, et privées. La Figure 1.19 reprend cette ségrégation.
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Figure 1.19 – les trois types de blockchain

1.1.5.1. Les blockchains publiques

La première : la blockchain publique est aussi appelée blockchain non-permissionnée. Cela signifie qu’il n’y a pas une personne humaine qui gère les droits d’accès au système. On retrouve dans cette famille les technologies telles que Bitcoin ou Ethereum. Ce type de technologie représente le gros des technologies disponibles. Brisons le mythe : le Bitcoin lui-même ne représente moins de 3 % des transactions financières à base de ce que l’on appelle les crypto-monnaies.

Les cas d’usages sont surtout orientés autour des paiements via crypto-monnaies. A l’heure actuelle, la performance est faible en matière de vitesse de traitement des transactions. On parle de moins d’une centaine par seconde. A titre comparatif, le réseau VISA qui répond à un besoin business comparable opère sans problème plus de 10 000 transactions par seconde.

Dans l’ensemble, les technologies publiques proposent des promesses alléchantes. Toutefois, dans un contexte industriel, aucune ne tient la charge et n’est applicable si l’on cherche à échanger plusieurs milliers de transactions chaque jour.

1.1.5.2. Les blockchains de consortium

La blockchain de consortium est aussi appelée blockchain permissionnée. Elle répond aux contraintes observées sur les réseaux publics en offrant :

●Une performance accrue avec un plus grand volume de transaction par seconde,

●Un accès paramétrable aux documents stockés sur la blockchain en fonction de droits d’accès,

●Une propriété intellectuelle associée au code spécifique développé pour répondre au besoin métier,

●Un mécanisme de consensus paramétrable,

●Un simple système de certification, sans avoir forcément à dupliquer les informations dans deux systèmes de stockage redondants,

●Une limitation à un nombre connu d’entreprise et de participants.

En contrepartie de ces avantages, les entreprises doivent créer un réseau, déployer les machines, installer les composants, etc.

Pour y accéder, une entreprise doit demander des droits d’accès, d’où le terme permissionné. Le réseau est la propriété des entreprises qui ont lancé la plateforme, et non une plateforme sans réel propriétaire tel qu’Internet. Ils ont la main également sur la facturation et le modèle économique de la plateforme.

 

Les technologies principalement utilisées sont HyperLedger, Corda et Quorum. HyperLedger a plusieurs sous-technologies, avec les plus fréquentes : Fabric, Sawtooth et Indy. Régulièrement, les entreprises installent les technologies publiques dans une sphère de consortium puis y font des ajustements de sécurité. On peut citer Ethereum et IOTA.

1.1.5.3. Les blockchains privées

Les blockchains privées font partie de la famille des blockchains permissionnées, au même titre que les blockchains de consortium.

Elles permettent d’échanger des informations au sein d’une seule et même entreprise, entre plusieurs départements ou entreprises filles d’une holding. L’hypothèse est que plusieurs entreprises filles ne se font pas nécessairement confiance, ou encore que l’on veut utiliser une partie de la puissance de la blockchain.

Les banques ont expérimenté cette approche pour faciliter la réconciliation de référentiels hétérogènes entre plusieurs branches avec des résultats très variés en fonction de l’implémentation et des ambitions.

Des cas plus spécialisés comme un processus de vote infalsifiable sont nettement plus anecdotiques, mais demeurent un cas d’usage.

De manière générale, une blockchain privée est un anti-modèle qui apporte un retour sur investissement encore à définir. Des techno­logies digitales plus adaptées existent pour cela. De manière très imagée, une blockchain privée revient à utiliser un marteau pilon pour écraser une mouche.

Nous avons présenté l’intérêt de la blockchain, ses composants et ses trois types. Nous pouvons maintenant présenter les avantages de la technologie appliquée dans l’industrie.

1.1.6. Avantages de la blockchain dans l’industrie

Depuis plusieurs décennies, les produits manufacturiers et industriels se sont complexifiés. Les chaînes d’approvisionnement se sont éclatées et globalisées. Les groupes automobiles ou aéronautiques par exemple font appel chacun à des milliers de sous-traitants pour réaliser leur mission. Dans le secteur alimentaire ou cosmétique, la problématique est enrichie par l’absence totale de système d’information (ex. : producteur de légume en campagne chinoise) ou produit qui ne pousse que dans une région restreinte du globe, sans présence d’électricité.

Très souvent, les systèmes d’information se sont adaptés. La blockchain contribue à une modernisation des systèmes d’information et répond à certaines problématiques en fonction du besoin.

Dans nos organisations cloisonnées, nous pouvons observer le département ingénierie qui conçoit le produit, la production en usine, qui le réalise, la logistique amont qui reçoit les composants entrants d’une part et aval qui distribue les produits réalisés d’autre part, puis les départements vente et après-vente, le tout entouré de fonctions support. Parmi ces fonctions certaines prennent un poids économique de plus en plus grand face aux fonctions principales historique. Nous pouvons citer l’informatique avec l’avènement du Big Data et de l’intelligence artificielle. La Figure 1.20 représente cette approche qui a fait ses preuves, mais touche également ses limites d’efficience.
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Figure 1.20 – Réaliser un produit industriel : un processus complexe multi fonction

La blockchain met à plat le réseau. Ceci mène au premier avantage : un dé-silotage systématique et méthodique des ilots de connaissance au sein d’une même entreprise. La Figure 1.21 représente cette vision en maillage.
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Figure 1.21 – La blockchain offre l’opportunité de mettre à plat le réseau d’entreprises

En contrepied d’une plateforme Big Data, les données envoyées concernent uniquement celles qui sont réputées utiles et nécessaires. Cela a pour finalité de réduire les post traitement et les armées d’ingénieurs de la donnée qui retravaillent l’information pour la faire correspondre à des standards internes.

Lorsque des standards existent dans la définition d’objets industriels au format informatique, tels que définis dans des normes internationales (ex. : ISO) ou des normes de branche (ex. : VDA, AFNOR, GS1, etc.), la blockchain doit s’en servir pour tirer toute la puissance d’échanges au sein d’une industrie.

Les informations sont envoyées dans le standard de communication informatique de l’industrie : des APIs. Le coût informatique est modéré, et sa surveillance une tâche moins lourde que l’envoi systématique manuel et spécifique à une plateforme.

Dans un second temps, plusieurs organisations mettent en commun leurs données en suivant scrupuleusement les exigences de gouvernance. Ici, la transparence des échanges fait face à la réalité industrielle.

Pour un fournisseur, l’objectif est de délivrer le même jeu d’informations, quel que soit son client. Plus question de voir une multitude de formats hétérogènes aux exigences spécifiques et souvent chronophages, à déposer sur des portails à la logique particulière à chaque client. L’envoi automatisé des données depuis son système d’information à la plateforme fait gagner de précieuses ressources. Le processus d’historisation est pris en charge par la plateforme, ce qui réduit implicitement le travail de recherche qui ressemble parfois à de l’archéo­logie pour des produits anciens. En somme, on observe des gains de performance et de réactivité.

Parce qu’elle met en réseau, une plateforme blockchain offre une continuité digitale multi-entreprise. Elle fonctionne comme un maillage qui passe au-dessus des systèmes d’information existants. Elle facilite un échange sécurisé et instaure la confiance si cette dernière vient à manquer.

Si une entreprise n’a pas de système d’information, cette technologie inclusive peut lui offrir une substitution. Des cas concrets ont montré qu’un simple smartphone permet d’envoyer des informations propres et suffisantes.

Pour un acteur du réseau, l’objectif est d’avoir une vision en temps réel de son écosystème dans toute sa profondeur Les avantages sont nombreux et concernent tous les membres du réseau, car bien souvent un fournisseur est lui-même client d’un autre fournisseur.

Si nous prenons l’exemple d’une chaine de valeur d’une industrie, les avantages sont évidents.

Premièrement, la visibilité sur les fournisseurs est essentielle et de plus en plus souvent légalement obligatoire (ex. : Loi Sapin II) bien que, en pratique, délicate à mettre en place. Les cas historiquement perçus comme rarissimes (ex. : tsunami, pandémie, etc.) impactent chaque année la chaine de valeur d’une entreprise dans un contexte globalisé. La connaissance du réseau complet de fournisseurs et leur localisation géographique n’est plus un luxe mais un pré requis.

Deuxièmement, les entreprises ont un besoin croissant d’avoir une approche de « supervision » vis-à-vis de leurs fournisseurs. Avec la croissance exponentielle de la complexité des produits réalisés, le contrôle systématique des actions des fournisseurs devient de plus en plus utopique. Avec l’aide des smart contrats, les contrôles sont systématiques, lèvent des alertes automatiques. La source du problème est rapidement identifiée, ses conséquences anticipées : l’information est déjà disponible.

Troisièmement, une fiabilisation des envois et de la qualité des données permet de progresser plus vite dans l’élaboration de nouveaux produits. Une fois encore un gain d’efficience et une avance certaine pour qui sait faire évoluer son organisation interne. La blockchain exige un changement de paradigme, et pousse vers plus d’agilité.

La plateforme blockchain devient le point unique de vérité. Les arrangements plus ou moins obscurs et les jeux de pouvoirs déséquilibrés ont moins de poids. C’est une des raisons pour lesquelles les fournisseurs sont prêts à partager leurs données. Ils ne la donnent pas, ils la partagent et ont des arguments aussi puissants d’un point de vue données que leurs clients. Ce point unique de vérité est applicable également aux donnés protégées par propriété intellectuelle. Le smart contrat certifie que l’information confidentielle est conforme et l’affiche au réseau, sans que le réseau ait accès spécifiquement à la donnée confidentielle.

Très souvent, les points de contrôle et leur stockage en vis-à-vis sont payés en double : un système chez le client et un système chez le fournisseur. Via la blockchain, on cherche à mettre en commun l’outil et partager le coût associé. Nous avons partagé au paragraphe 1.1.2.2. – Intérêt technologique, la Figure 1.4 : Blockchain : une simple couche au-dessus des systèmes d’information existants. Elle illustre comment les fonctionnalités et les coûts peuvent être partagés entre les membres qui l’utilisent. Si une entreprise décide de développer une interface ou des fonctionnalités spécifiques, il peut soit tout redévelopper, soit réaliser des pans grâce aux dernières innovations en matière de développements web.

La mutualisation des coûts, la facilitation d’accès à l’information, la réduction des charges manuelles et spécifiques entre chaque acteur mène inévitablement à des gains de performance. Cette efficacité nouvellement trouvée permet d’allouer les talents et les énergies sur de nouvelles opportunités. Concrètement, quelques entreprises ont une partie des informations pertinentes. Une fois agrégées, elles deviennent rares et permettent de générer de nouvelles données encore plus rares et précieuses, qui peuvent être, elles, exploitées dans de nouveaux business. En silo, elles ne comportent pas la même valeur, susceptibles de déclencher un acte d’achat/vente.

Enfin, la blockchain est le support de l’intelligence artificielle de demain. Au cours de la dernière décennie, l’engouement pour l’intel­ligence artificielle est indéniable. Toutefois, en pratique le taux de succès d’un projet d’intelligence artificielle oscille énormément. Selon les sources, il serait entre 15 % (Stamford, 2018) et 50 % (McCormick, 2020). Plusieurs raisons sont associées aux éventuels échecs, mais le manque de données ou la difficulté à y accéder revient dans le top trois des problèmes rencontrés.

La Figure 1.22 présente la différence entre le temps estimé et le temps réel effectué sur les tâches associées à un projet de machine learning, une branche de l’intelligence artificielle (Cloud, 2020).

[image: ]

Figure 1.22 – Allocation de l’effort sur un projet de machine learning

On observe que le temps associé au peaufinage d’un algorithme est très fortement surévalué, alors que la collecte d’information est à l’opposé. La plateforme blockchain est une zone d’utilisation d’infor­mations fiables, certifiées, normalisées au standard de l’industrie, en temps réel. L’effort de science de la donnée réputé complexe et onéreux est également susceptible d’être mutualisé.

En résumé, une plateforme à base de blockchain a beaucoup d’avantages : la création d’une continuité digitale inter-entreprises, un impact informatique léger, inclusif dans son approche, l’uniformisation les enveloppes de données, envoyées en temps réel ou par lot (batch) si besoin, l’automatisation les contrôle et lève des alertes si nécessaire.

Les gains de performance et de réactivité à la clé sont importants et impliquent un changement de paradigme et d’organisation du travail. La mutualisation des coûts des fonctions supports (informatique, logistiques, etc.) est également susceptible de devenir un centre de revenu via la revente de données ou l’ouverture de nouveaux services associés. Son potentiel est supérieur à beaucoup de technologies, sans coûter le prix d’une plateforme big data nécessitant des profils rares.

Nous pouvons maintenant procéder à la section définissant la transformation digitale.

1.2. La transformation digitale

La transformation Digitale n’est pas un phénomène très récent. On en retrouve les prémisses au début des années 1980 avec des nouvelles étapes à chaque nouvelle décennie.

Les années 80 marquent le début des ordinateurs personnels, avec l’apparition d’internet qui permet les premiers échanges virtuels. L’expansion d’Internet est réellement significative dans les années 90.

L’idée du Cloud computing est lancée en même temps qu’internet en 1990-91 et progresse avec le lancement successif des navigateurs tels que Mosaic et Netscape ; le lancement d’Amazon et e-bay marqueront une première étape significative dans la transformation digitale. Les bases de données numérisées commencent à être exploitées avec de nombreux développements de logiciels. Enfin le téléphone mobile apparait, d’abord assez volumineux, puis de plus en plus miniaturisé. Le premier smart phone, IBM Simon, nait en 1992 de la collaboration d’IBM et Bellsouth mais ne marquera pas les esprits. Ce smartphone ressemblait à un gros talkie-walkie et ses seules fonctionnalités étaient le téléphone, l’envoi et la réception de fax. Il faudra attendre mars 98 pour que Steve Jobs présente l’iPod et initialise cette nouvelle façon de penser les produits digitaux réellement portables, clairement orientés client, faciles d’usage et attractifs. Cette innovation de processus de création va être déterminante dans la transformation digitale et va permettre son accélération. Cette nouvelle étape va aussi fortement influencer les industries en créant un nouveau référentiel pour les clients qu’ils s’attendront à retrouver dans tous leurs achats.

L’an 2000 marque l’explosion de la miniaturisation tant pour les téléphones que pour les ordinateurs. L’apparition en 2007 du premier iPhone va définitivement transformer le monde digital pas seulement sur un plan technologique mais aussi sociétal. On assiste à un accroissement majeur des performances technologiques. L’arrivée de Google est une étape décisive dans l’expansion de l’informatique dématérialisée (cloud computing). Les réseaux sociaux s’amplifient (Sixdegrees, premier réseau qui reliait des anciens élèves, date de 1997) et on assiste à la création du premier réseau social professionnel Linkedin en 2003.

Les débuts du « web 2.0 » se font en 2010. On voit alors l’expansion des tablettes tactiles et des smartphones qui deviennent accessibles à tous. Les premiers réseaux sociaux voient le jour avec le succès qu’on leur connait. C’est le début du Big Data et des objets connectés. La transformation digitale connait donc une vraie rupture aujourd’hui avec l’éclosion des plateformes digitales et des réseaux sociaux qui changent radicalement notre façon de partager l’information et notre mode de consommation. Le monde change. Il est plus transparent, interconnecté, rendant toutes choses interdépendantes. Notre société valorise moins la possession et porte plus de valeur à l’usage. La chaine de valeur passe donc beaucoup moins par le produit lui-même que par le client, dont les données deviennent d’une valeur indéniable.

A travers les décennies passées, le cheminement de la transformation digitale a commencé par la création technologique, puis a conduit à une évolution des processus de création pour arriver enfin dans la phase actuelle. L’hyper technologie est devenue aussi importante que les processus de création et d’usage, avec une efficience de l’interactivité des deux qui devient vitale pour sa pérennité. Mais cette transformation interagit aussi sur le domaine sociétal avec des nouveaux modes de consommation et d’échanges d’informations. De fait, la transformation digitale impacte aussi fortement les facteurs humains et nous fait vivre, comme le pense le professeur et académicien français Michel Serres, « la troisième révolution anthropologique majeure », tant elle induit des changements comportementaux en matière d’engagement et de perception. Elle induit également de nouveaux besoins conduisant à des nouveaux business modèles et des nouvelles organisations. Dans cette histoire de la transformation digitale, on voit ses principaux axes que sont le temps réel, la mobilité, le lien digital avec des objets connectés, le big data et bien sûr l’universalité d’internet.

Pour s’opérer, la transformation digitale s’appuie sur cinq leviers que nous détaillerons plus loin : les produits et services, la technologie et l’innovation, le personnel, l’organisation et l’environnement.

1.2.1. Définition

La transformation numérique est le processus d’intégration de la technologie numérique dans tous les aspects de l’entreprise, nécessitant des changements fondamentaux en termes de technologie, de culture, d’opérations et de création de valeur.

On trouve parfois le terme digitalisation comme synonyme de la transformation digitale. Pourtant, ce terme franglais s’entend seulement pour la conversion des informations d’un support (texte, image, audio, vidéo) en données numériques que des dispositifs ­informatiques ou electroniques pourront traiter. Et on retrouve fréquemment cette confusion sur le terrain des entreprises.

En effet, dans les industries, on assiste plus souvent à la transformation d’un processus manuel par la digitalisation des opérations existantes qu’à la réelle transformation digitale. Et celle-ci est souvent amalgamée à l’industrie 4.0. ou industrie du futur qui correspond à une nouvelle façon d’organiser les moyens de production.

La transformation digitale est beaucoup plus que cela. Dans une entreprise, elle impacte tous les métiers et modifie fortement ses offres de produit et services. Elle porte également une réelle mutation des compétences et des organisations. Et elle nécessite un changement important des membres de l’entreprise qui doivent acquérir l’état d’esprit client.

Nous avons vu que la société a été transformée par le digital. Les clients des entreprises ont fait évoluer leurs attentes en matière de produits et de services mais aussi en matière d’interaction même avec les entreprises. Celles-ci doivent évoluer en profondeur sans se contenter du vernis de l’industrie 4.0 ou de la digitalisation des processus. Car dans l’interaction avec son écosystème, l’entreprise doit se réinventer, en remettant en cause ou faisant évoluer certains principes. On peut citer la notion de propriété intellectuelle elle-même qui est remise en cause au profit de l’innovation collaborative avec l’open source. Chacun veut et peut créer et sortir du lot parmi la multitude d’informations existantes. Les business modèles changent en conséquence, en étant radicalement axés sur l’usage du client, et beaucoup moins sur la propriété d’un produit.

Les organisations sont contraintes d’évoluer pour répondre à ces changements. Les compétences et les modes de management sont en pleine évolution pour s’adapter. Pour répondre aux besoins digitaux des clients, les membres d’une entreprise doivent être a minima aussi digitaux qu’eux. Les processus eux-mêmes doivent être ­réinventés pour accompagner et permettre ces évolutions.

On peut donc définir la transformation digitale pour une entreprise comme étant un changement profond des processus préexistants pour s’adapter aux nouveaux usages et aux nouvelles attentes des clients. Les entreprises doivent ainsi revoir leur organisation et leur gouvernance pour mettre le client au cœur de leurs processus et de leur chaine de valeurs. Et en cela, nous verrons que nous retrouvons les basiques de l’excellence opérationnelle.

Partageons à présent les avantages du digital dans l’industrie.

1.2.2. Avantages du digital dans l’industrie

Certains lecteurs trouveront que ce paragraphe est superflu, car les avantages du digital ont été rabâchés et sont bien connus. Néanmoins, les chiffres que nous allons partager interpellent et nous conduisent à insister sur les atouts du digital.

Selon une étude de l’agence Socialy de 2018 (AGENCE, 2018), la transformation digitale représente une opportunité pour 56 % des entreprises et 40 % des entreprises qui ont réussi leur transformation observent une amélioration de leurs résultats. Cela signifie néanmoins que 44 % des interrogés, ne perçoivent pas le digital comme une opportunité !

C’est ce que montre la Figure 1.23.
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Figure 1.23 – Impact de la transformation digitale des entreprises

Pourtant, le digital peut induire une amélioration des résultats de l’entreprise en amenant des avantages dans le domaine des processus et de leurs acteurs, dans celui de la définition des produits et service ainsi que dans la transformation des business modèles. Alors pourquoi ces résultats en demi-teinte dans les chiffres ci-dessus ?

La transformation digitale est pourtant essentielle pour assurer la compétitivité et la pérennité d’une entreprise et même d’une industrie. Elle transforme son fonctionnement, son organisation et sa culture même. Elle est un élément basique pour améliorer la productivité en accélérant les échanges et la collaboration, en simplifiant et fiabilisant l’accès à la donnée.

Au-delà de la performance intrinsèque des entreprises industrielles, la transformation digitale amène une image de modernité à l’entreprise utilisatrice, à laquelle les ressources rares, les investisseurs et les clients sont sensibles. Ceci est particulièrement vrai pour certaines industries lourdes qui souffrent d’un déficit d’image agile et attractive.

Les avantages du digital pour l’industrie vont porter sur l’accroissement de la réactivité, la simplification, l’amélioration de la productivité et des résultats, la création de nouveaux produits et services et une communication positive.

1.2.2.1. La réactivité

« Dans le nouveau monde, ce n’est pas le gros poisson qui mange le petit, c’est le plus rapide qui mange le plus lent. » écrit Klaus Schwab, ingénieur et fondateur du Forum économique mondial (Galiana, 2020).

C’est tellement vrai et c’est pourtant un changement majeur de paradigme dans les industries !

La vitesse, la réactivité, sont les premiers besoins d’une entreprise aujourd’hui car c’est le plus rapide à répondre aux besoins clients qui va rafler les marchés et faire obstacle aux plus lents, aussi connus soient-ils.

Cette valeur de vitesse de réactivité aux besoins des clients grandit de jour en jour. La crise due au COVID a amené un sentiment ­d’urgence qui a encore accru le phénomène. Les clients vont privilégier la différenciation d’une possibilité de paiement rapide et sécurisée, de la rapidité d’une livraison.

Ici encore, cette notion de réactivité est un standard imposé aux entreprises par la société et les produits du marché. Ainsi, la notion d’attente acceptable est en constante évolution pour tendre vers quelques secondes, quel que soit le temps nécessaire pour répondre à cette attente.

Les smart phones en particulier mais des acteurs comme Amazon ont ainsi imposé une norme d’instantanéité dont le respect est attendu dans tous les domaines de la société et sur tous les marchés. Que le produit ou le service soit complexe à réaliser ou à exécuter n’entre pas en ligne de considération par le client.

Le digital et la transformation qu’il permet, vont répondre à ce besoin essentiel de réactivité. En accélérant le partage de l’information au sein de l’entreprise et dans l’interface avec le client, en mettant en lien tous les points de contact du client, la vitesse et la réactivité vont s’améliorer. Encore faudra-t-il s’assurer que l’usage de cette information est bien, lui aussi, accéléré par une transformation des processus et la montée en compétence des acteurs impliqués.

Partageons maintenant comment les acteurs de l’entreprise vont aussi bénéficier des avantages du digital.

1.2.2.2. Simplification et amélioration de l’expérience employé

La transformation digitale permet de faciliter le travail des employés au quotidien, d’enrichir leurs activités en supprimant les taches fastidieuses et répétitives, de rendre leur vie au sein de l’entreprise plus agréable et ainsi d’accroitre leur motivation. Ils seront donc, a priori, plus disponibles pour se concentrer sur le client avec une plus grande efficience à la clé.

Les leviers de communication innovants comme les messageries instantanées et les réseaux sociaux d’entreprise auront pour effet de rendre moins « formels » les échanges et donc de les faciliter.

La disponibilité des personnes par leur statut sur messagerie devient accessible et partagée et permet ainsi de mieux cibler ses interactions. On peut également, sans perturber une réunion, poser une question urgente et en avoir la réponse instantanée.

Cette amélioration de la communication intra entreprise a aussi pour effet de faciliter les échanges à l’international et permettre ainsi, via la vidéo, de personnifier les échanges autrefois seulement épistolaires ou très épisodiques compte tenu des coûts de déplacement.

Nous avons vu avec la crise COVID fleurir les « e-cafés » qui ont permis de conserver le lien de convivialité nécessaire pour souder les équipes.

Les avantages liés à cette hyper connexion sont à contrebalancer avec le risque d’absence de déconnexion sur lequel nous reviendrons dans la section 1.2.3.1. Risque sur les personnes.

1.2.2.3. Amélioration des processus et de l’expérience Client

Le digital permet l’optimisation les processus : par la rationalisation des flux de travail et l’automatisation des tâches. Une entreprise dont les processus sont optimisés, pourra offrir une expérience améliorée à ses employés, et à ses clients.

Ainsi, comme illustré par la Figure 1.24, 44 % des entreprises ayant opéré leur transformation digitale estiment gagner en efficacité opérationnelle et 41 % d’entre elles constatent une amélioration de leur relation client à travers les nouveaux canaux de communication (Agence Socialy (AGENCE, 2018)). Encore une fois, ces chiffres montrent que ces avantages du digital ne sont pas reconnus et observés par tous, sans doute parce que toutes les briques de la transformation digitale n’ont pas été déployées simultanément.

[image: ]

Figure 1.24 – Jugement de la transformation digitale

L’amélioration de l’expérience client se traduit d’abord, basiquement, par la réponse à un besoin des clients qui sont aujourd’hui tous en attente du lien digital. Ce lien digital n’est pas le même en fonction de l’âge, de la connaissance, des moyens du client mais il est néanmoins toujours nécessaire.

Ensuite, la connaissance client s’enrichit avec la capacité d’obtenir facilement et rapidement des données sur les retours client et d’analyser en automatique l’écart observé par rapport à l’attendu. Ces données seront essentielles pour effectuer la boucle de traitement correcte, grâce à un partage rapide de cette information avec, d’abord les canaux d’interfaçage avec le client, et ensuite avec les secteurs amont de marketing, conception, production qui pourront intégrer ces données dans leur plan d’amélioration de processus.

Enfin, et sans doute le plus important, le digital va pouvoir rendre plus fluide l’expérience du client en lui évitant de devoir répéter et fournir plusieurs fois ses informations aux différents secteurs et canaux d’interface lors de son expérience.

Le digital transforme donc les processus d’interaction avec le client et son expérience mais va également permettre de proposer des nouvelles expériences rendues possibles par la connexion digitale de plusieurs produits ou services unitaires.

1.2.2.4. Amélioration des produits et services

Cette amélioration se fait sur la nature même des produits et services mais aussi sur leur qualité grâce à la manière dont ils sont conçus. La transformation digitale permet bien sûr des produits et services hautement technologiques qui ont un cycle beaucoup plus court d’innovation et de changement grâce à la méthode agile.

Comme nous l’avons vu précédemment, ces produits et services peuvent être en parfaite cohérence avec les attentes client. Le digital va leur offrir une expérience inédite par la combinaison de produits et services issus de technologies innovantes et au partage des résultats apportés par chacune des briques unitaires, dans une logique de bout en bout.

Le processus de conception des produits et service est également totalement transformé.

Autrefois le processus s’appuyait sur une première étape de réalisation de prototypes qui étaient testés pour permettre la conception définitive. Cette logique d’essai /erreur générait beaucoup de coûts et de temps avec une « double » conception, celle du prototype et celle de la solution finale.

La suppression des prototypes a toujours été une finalité mais ce n’est que grâce au digital, aux simulations en particulier qu’elle a été rendue possible. Les multiples simulations rapides et interactives ont remplacé les longues séries de test physiques qui se faisaient sur des prototypes dont la représentativité et la conformité pouvaient être relatives. En effet le temps de réalisation physique des prototypes était souvent plus long que le temps d’évolution de la maturité de la conception.

Aujourd’hui, les clients eux-mêmes peuvent intervenir parfois dans la spécification des simulations notamment dans les tests sur l’interface homme-machine voire dans la conception des produits eux-mêmes (cas de Lego qui sera développé dans la section 1.2.9.2. Technologie et innovation).

La qualité même des produits s’en trouve améliorée car la mise sur le marché s’effectue avec des niveaux de validation numériques jamais atteints avec les prototypes physiques. Faire des itérations de simulations numériques est rapide et permet d’explorer des millions de cas d’usage là où les prototypes ne pouvaient couvrir qu’un nombre limité de cas. Elle obligeait à raisonner avec une logique de cas enveloppe beaucoup plus globalisée et donnant des résultats beaucoup moins précis et complets pour chaque cas d’usage.

Les produits et services peuvent être testés et validés en prenant en compte la personnalisation demandée et attendue par les clients, grâce aux simulations.

On vise donc, en toute agilité, de concevoir bon du premier coup, principe même de l’excellence opérationnelle, avec la mise rapide sur le marché d’un premier produit ou service qui va apporter de la valeur (MVP : Minimum Valuable Product) mais qui va avoir la prédisposition nécessaire pour permettre l’enrichissement dans le temps.

Ce nouveau mode de conception ouvre la porte à beaucoup plus de créativité et la capacité de tester des concepts innovants avec une mise sur le marché beaucoup plus réactive en s’appuyant sur la base du MVP et la possibilité de recueillir rapidement les retours clients.

La transformation digitale est donc essentielle pour assurer la compétitivité et la pérennité d’une industrie. Elle transforme son fonctionnement, son organisation et sa culture même. Elle est un élément basique pour améliorer la productivité en accélérant les échanges et la collaboration, en simplifiant et fiabilisant l’accès à la donnée.

1.2.2.5. La gouvernance des données

Le digital apporte ces avantages si on maîtrise les données de ­l’entreprise. Et pour cela, il est nécessaire de mettre en place une gouvernance des données.

Celle-ci regroupe des processus, fonctions, règles, normes et paramètres qui régissent les usages des données d’une entreprise. Elle va être garante de l’efficacité et l’efficience de l’utilisation des informations. Elle définit les rôles et responsabilités des acteurs de l’entreprise pour assurer la qualité et la sécurité de ses données. Elle définit les processus et procédures qui détaillent dans quelle situation qui peut faire quoi, sur quelles données. Elle établit la cartographie des données qui va permettre d’en assurer la cohérence, la connaissance et la compréhension par chacun. Elle va ainsi permettre la mise en lien transversale des données d’un silo opérationnel à un autre, de la production au client, et en cela contribuer à la création d’un état d’esprit client. Elle va également répondre aux exigences légales et normatives.

Elle joue un rôle majeur dans la stratégie de migration du Cloud pour garantir la cohérence au sein de l’entreprise dans une démarche qui peut pousser certaines entités de l’entreprise à agir de manière indépendante.

Elle contribue à faire le lien entre les acteurs et les données, et constitue donc un incontournable de la transformation digitale.

1.2.3. Risques du digital dans l’industrie

Le digital n’est pas sans risque pour l’entreprise. Un grand nombre de réglementations ont été mises en place pour encadrer et protéger la transformation digitale des entreprises avec une plus forte responsabilisation de celles-ci. Les entreprises doivent aujourd’hui faire la preuve de la mise en place des mesures nécessaires pour couvrir les risques associés. Cette démonstration de maitrise du risque digital est une condition sine qua none mais apporte aussi à l’entreprise une image de marque de responsabilité. Ces risques portent aussi bien sur les personnes que sur les moyens et les processus associés.

1.2.3.1. Risque sur les personnes

Le digital est une formidable avancée et permet une interactivité des réseaux de personnes sans égal.

Le revers de la médaille porte sur l’hyper connectivité et la perte de lien au monde réel associé. Le risque existe aussi de détourner les bienfaits du digital dans des approches que certains qualifient de « neo-taylorisme digital ». Ce risque a été exacerbé avec la crise COVID et le développement du télétravail.

En premier lieu la transformation digitale va avoir pour conséquence d’augmenter les flux d’informations avec le paradoxe d’avoir de plus en plus de données et de moins en moins de temps pour les assimiler et les travailler. On trouve le terme de « infobésité » qui illustre bien ce phénomène.

Il convient donc d’identifier les données essentielles pour ne pas les noyer dans la masse et en permettre le traitement, en total respect du « droit à la déconnexion » des personnes. Pour cela l’officialisation de canaux de communication est un prérequis pour éviter toute déperdition et se concentrer sur les données essentielles.

La réglementation sur le droit à la déconnexion a pour objectif de protéger les employés. Sujet difficile à gérer en particulier pour les entreprises internationales qui d’un bout à l’autre du globe couvrent l’intégralité des fuseaux horaires avec le casse-tête que devient l’orga­nisation de réunions communes. Il appartient à chaque entreprise de prendre les mesures (comme des coupures du réseau à certaines heures) et mettre en place les contrôles de connexion (grâce au ­digital !) pour éviter les dérives. La crise COVID que nous vivons et le télétravail massif qu’il a engendré a mis ce sujet en exergue.

Au-delà du droit, le devoir de déconnexion est tout aussi important. Et celui-ci dépend spécifiquement du degré d’addiction de chacun. On ne peut nier que le digital a conduit à des addictions, à différents degrés de sévérité. Qui n’a jamais vu des personnes dans un restaurant ou dans un café face à face mais chacune sur son smartphone ? En entreprise, on voit fréquemment des personnes assister à des conférences tout en continuant à travailler sur leur ordinateur ou smartphone, voire envoyer des mails aux personnes présentes à côté d’eux au lieu de leur parler directement.

Il s’agit donc de trouver l’équilibre entre droit et devoir qui permettra au réseau d’acteurs de s’auto-réguler dans ses échanges.

Nous avons vu que le digital permet de mesurer, analyser, alerter. Dans la vie personnelle, des applications et objets connectés nous poussent à nous auto-gérer sur des performances sportives par exemple.

Un risque de dérive existe dans les entreprises avec l’accès aux données instantanées qui font l’objet d’analyses périodiques. Ces analyses peuvent pousser les employés à se fixer des objectifs personnels trop ambitieux et certains employeurs indélicats à les utiliser comme données de mesure de performance, ramenant l’ère du digital à l’ère du taylorisme, avec toute la pression sur les personnes que cela peut engendrer.

Les risques du digital sur les personnes sont donc importants et ne font pas souvent l’objet d’un plan des risques, ce qui peut générer des conséquences majeures dans une entreprise.

1.2.3.2. Risque sur les données

La transformation digitale va amener la fluidité associée à la mise à disposition et au partage large des informations.

Le premier risque sur les données est donc son partage avec les mauvaises personnes, intentionnellement ou non. La protection de la propriété intellectuelle et de la confidentialité est le risque primaire à gérer. Et en cela nous verrons que la technologie Blockchain est une réponse solide.

Le second risque associé aux données est l’attaque externe. Nous assistons tous les jours à ces cyber-attaques sur des entreprises, des organismes de santé. Parfois, elles sont associées à des demandes de rançons. Ce risque doit être et est souvent couvert au niveau des entreprises. Nombre de ces attaques ciblent les maillons faibles d’une solution logicielle. Le manque d’approche de sécurité de bout en bout se traduit potentiellement par une faille entre deux zones bien protégées.

Autre phénomène courant, amplifié par la crise COVID, l’utilisation de objets connectés personnels (ex. : montre connectée, ordinateur, etc.) non sécurisés qui peut offrir une faille dans le système global.

Les risques liés à la gouvernance des données vis-à-vis de l’individu sont également à prendre en compte.

Les entreprises ont toutes assimilé la réglementation sur la gestion des données personnelles (RGPD) mais l’accroissement des objets connectés, des technologies mobiles des réseaux sociaux ­augmentent le risque de fuite à l’insu du propriétaire. Plusieurs entreprises en ont fait l’expérience : on peut citer une entreprise du bâtiment qui a dû renoncer à son utilisation de drones pour inspecter l’état des façades car ils ont été jugés intrusifs dans la vie privée des habitants avec un risque de non-respect de la RGPD.

Les risques de fuite ou de vol de données sont donc des risques majeurs pour lesquels la mise en place nécessaire d’une gouvernance structurée des données sera un support de traitement précieux.

1.2.3.3. Relations externes à l’entreprise

Les relations externes à l’entreprise peuvent également générer de nouveaux risques car en facilitant la collaboration, le digital facilite également la mise en lien et le recoupement de données. Un professionnel de la santé a ainsi dû traiter une complexité supplémentaire sur la collaboration entre des fournisseurs de soins et ceux de matériels spécialisés pour éviter un recoupement dommageable pour ses patients. Cela peut également demander plus de rigueur dans la relation client-fournisseur habituellement plus souple et informelle.

De fait, tout projet collaboratif devra faire l’objet d’un plan des risques particulier sur le domaine de la gestion et la gouvernance des données cette fois non au niveau de l’entreprise mais au niveau de l’écosystème. Encore une fois, la technologie blockchain va apporter une dimension sécuritaire appréciable.

Les réseaux sociaux amènent de nouveaux risques d’impact sur l’image de marque. Ils peuvent également induire des risques de diffusion de mauvaises recommandations concernant les produits ou les services. Certains patients crédules ont été la victime de fausses recommandation médicales aux Etats-Unis durant la crise COVID au travers des réseaux sociaux (FDA, 2021). Une veille de chaque entreprise est souvent mise en place sur le sujet de la e-réputation mais plus rarement sur les recommandations erronées sur ses produits.

Enfin, la relation entre l’entreprise et le client de son produit peut être rendue confuse par des applications parallèles ou des sites d’e-commerce. Ici le client est en interface avec le produit ou le service et assimilera les distributeurs avec la marque de ce qu’il achète sans distinction.

Les relations digitales externes sont donc à traiter au niveau du plan des risques en analysant les possibles conséquences d’associations de données de plusieurs entreprises au niveau de la conception mais aussi au niveau de la régulation de la communication autorisée de tiers à l’entreprise.

1.2.3.4. Les nouvelles technologies

Les business même de certaines entreprises peuvent être impactés par l’arrivée de nouvelles technologies comme la blockchain qui protège la propriété de la donnée et supprime les intermédiaires et tiers de confiance. Les risques associés aux nouvelles technologies sont nombreux. Nous citerons les 3 principaux.

En premier lieu le risque de maturité de ces nouvelles technologies digitales. Par essence, les nouvelles technologies digitales arrivent dans une logique de « MVP » et peuvent parfois être abandonnées. Nous avons tous vécu les débuts de migrations vers des nouveaux outils digitaux qui doivent être interrompus, faute d’efficience ou ­d’acceptabilité. Pour évaluer ce risque, on peut en calculer l’indicateur de maturité. Le plus employé est le TRL (Technology Readiness Level) dont la cotation de 1 à 9 est présentée en Figure 1.25. Le niveau 9 devra être atteint avant d’avant d’envisager un passage à l’échelle.
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Figure 1.25 – Grille de cotation du TRL

On trouve ensuite le risque d’adoption de la technologie par le marché. De la même façon, un indicateur BRL (Business Readiness Level) a été créé dont la cotation est définie ainsi :

●BRL 1 à 3 : Identification des problèmes résolus et des grands domaines d’application potentiels. Ces niveaux correspondent aux TRL 1 à 3 de faisabilité technique.

●BRL 4 à 6 : Segmentation marché et choix stratégique de positionnement. Ces niveaux correspondent aux TRL 4 à 6 de preuve de concept.

●BRL 7 à 9 : Mise sur le marché. Ces niveaux correspondent aux TRL 7 à 9 de pré-série.

La combinaison de TRL et BRL sera déterminante dans la capacité à obtenir des investissements associés aux projets basés sur les nouvelles technologies.

On peut enfin citer le risque d’inadaptation d’organisation à ces nouvelles technologies pour répondre au besoin de transversalité accrue.

Le pilotage de ces nouveaux business créés par le digital demandent une grande transversalité au sein de l’entreprise et il est parfois difficile de trouver le pilote qui a une vision suffisamment dé-silotée pour mener à bien le projet et une connaissance suffisante des différents métiers de l’entreprise pour activer les bons leviers et assurer les bons arbitrages, sans passer à côté de la valeur potentielle.

Les équipes qui gèrent les systèmes doivent également monter rapidement en compétence sur les nouvelles technologies pour répondre aux besoins métier car si elles n’ont pas l’agilité suffisante, les projets sont développés en externe de l’entreprise avec une perte de budget associé voire sans accord des équipes informatiques (on parle alors de shadow IT) qui peut générer des risques de sécurité pour l’entreprise et l’écosystème.

Ce sujet de montée en compétence, s’il n’est pas anticipé dans la stratégie de l’entreprise, et particulièrement au sein de la Direction des Systèmes d’Informations, peut avoir des conséquences économiques et humaines très importantes.

Ces nouvelles technologies peuvent générer des changements d’équilibre et notamment sur un plan budgétaire. Par l’appropriation du digital par les métiers et la création d’équipes multidisciplinaires, la transformation digitale impacte les budgets de chacun et plus seulement de l’informatique, là où, précédemment, le budget informatique regroupait tous les besoins de réponse à un cahier des charges établi par les métiers. Il convient donc de mettre en place mode de comptage budgétaire transversal par projet.

On observe un autre phénomène dans le cas de projets digitaux plus collaboratifs où les coûts de développement sont partagés entre toutes les entreprises parties prenantes. On assiste ici à une réduction des budgets informatiques de chaque entreprise. Et on retrouve encore aujourd’hui, hélas, les réflexes silotés classiques, les réticences des acteurs qui ont peur de perdre leur pouvoir si la taille de leurs équipes ou de leur budget diminue. Cela peut alors avoir des effets néfastes et ralentisseurs dans la transformation digitale d’une entreprise.

Enfin les risques de sécurité sont inhérents à la transformation digitale et doivent faire l’objet de plans d’action spécifiques pour éviter toute menace de cybers attaques comme évoqué dans la section 1.2.3.2. Risque sur les données. Dans le cas de projets très interfacés avec plusieurs entreprises, un plan des risques aux interfaces est primordial pour garantir la sécurité de bout en bout.

1.2.3.5. La gouvernance de la gestion des risques

Nous avons évoqué la gouvernance des données dans la section 1.2.3.2. Risque sur les données. La gestion des risques doit être également gouvernée, en particulier dans le cas de projets collaboratifs multi entreprises.

Les risques sont souvent analysés et traités en silo, créant ainsi des faiblesses aux points d’interface, en particulier quand on parle de cyber sécurité.

Il est donc recommandé d’avoir une gouvernance transversale soutenue par le top management pour en assurer la transversalité et la souveraineté. On peut citer la publication d’un document de la FERMA (Federation of European Risk Management Association) pour mettre en place une gouvernance adaptée des risques, en particulier en faisant l’adaptation des processus de gestion de crise qui en résultent (réactivité / mondialisation / exigences réglementaires).

La proposition s’appuie sur le modèle classique des trois niveaux de défense de la gestion du risque.

La première ligne de défense concerne le niveau opérationnel. On trouvera donc les fonctions de technologie de l’information et de gestion de données ainsi que les ressources humaines. La fonction de technologie de l’information aura en charge d’admi­nistrer les procédures de sécurité, les tests associés, ainsi que la ­maintenance des configurations et logiciels. Ils garantiront que la prestation sécurité des systèmes est à jour. Pour la gestion des données, le Chief Digital Officer (CDO) aura en charge de définir les ­procédures de protection des données et d’évaluation de la qualité de gestion. Enfin, pour les ressources humaines, des procédures claires sur ­l’arrivée des nouveaux embauchés comme sur le départ des ­collaborateurs, devront empêcher des pratiques de vol de données.

La seconde ligne de défense a pour rôle de garantir le respect des procédures de la première ligne et d’aider à garantir leur efficacité. Pour cela cette ligne s’appuie sur :

●Un manager des risques qui est chargé de définir le cyber-risque et l’exposition de l’entreprise. Il interagit en transversal avec les différentes fonctions impactées.

●Un délégué à la protection des données (DPO) qui est le point d’entrée des autorités pour l’entreprise et qui informe et conseille les fonctions de l’entreprise sur la conformité de la protection des données.

●Un responsable sécurité de l’Information. Son rôle est de défendre la sécurité de l’information au niveau de l’entreprise et en parti­culier autour de l’innovation par anticipation.

●Un manager financier, qui aide à définir et valide l’investissement dans la cybersécurité y compris l’assurance associée. Il veille également à la compliance de ces opérations. Ce rôle peut parfois être également assumé par le manager des risques.

●Un responsable conformité, qui évalue les conséquences des cyber-incidents en particulier sur les risques de non-respect de la réglementation.

 

La troisième et dernière ligne de défense est l’audit interne, dont le rôle est d’assurer de manière indépendante, en le testant, le fonctionnement et l’efficacité globale des activités des deux premières lignes de défense dans le processus de gestion des risques. La Figure 1.26 schématise le management des risques.
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Figure 1.26 – Schéma du management des risques

Ces 3 lignes de défense du management du risque sont utilisées également dans d’autres domaines que la cybersécurité, tels que la qualité par exemple.

Nous avons vu les avantages et les risques du digital. Un des risques importants est sur l’incapacité des personnes à acquérir un état ­d’esprit agile.

1.2.4. L’état d’esprit agile

On lit que la méthode Agile a été inventée en 2001, par des informaticiens. C’est faux !

La méthode Agile a été consacrée en février 2001 par dix-sept experts dans le domaine de la gestion de projet réunis durant trois jours. Cependant, l’Agile est sensiblement plus ancien. La méthode agile est fondée sur la théorie du design organisationnel datant de 1977 (Galbraith, 1977). Ces concepts ont été repris par deux chercheurs en 1988 dans un article nommé « stratégie vulpine dans une aire de tohubohu ». Ils proposent de repenser les organisations à l’image de la mauvaise herbe qu’est le vulpin. L’idée principale est de favoriser l’auto-organisation de petites équipes face à une idée de produit identifiée par le top management, mais sans mille-feuille organisationnel intermédiaire (A. LeBlond, 1988), car l’hyper structure déjà observée à l’époque est fortement mise à mal avec l’augmentation de la concurrence.

Plus intéressant, en 1991, une recherche menée auprès des industriels américains préconise de nouveaux principes d’organisation pour les entreprises pour répondre aux défis du 21e siècle (N. Nagel, 1991) :

●La décentralisation de la prise de décision,

●La réduction du nombre de niveaux hiérarchiques,

●Le management par le leadership,

●L’utilisation stratégique par l’expérimentation.

La Figure 1.27 reprend les principes et les éléments importants constatés dans les grands groupes industriels aux Etats-Unis.7
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Figure 1.27 – L’entreprise Agile vue en 1991

On y observe déjà les graines d’un nouveau modèle d’organisation : l’organisation apprenante. Elle se démarque des trois autres formes d’organisation du travail appliquées en Europe (organisation en lean production, organisation taylorienne et organisation de structure simple) (Edward Lorenz, 2004) et cherche à répondre aux critiques principales de ses concurrentes :

●Adaptation au contexte concurrentiel féroce et globalisé,

●Amélioration de la satisfaction client,

●Amélioration des conditions de travail pour capter et garder les talents,

●Amélioration de la productivité, le lean étant souvent moins efficace que le taylorisme avec des conséquences sociales plus dévastatrices que ce dernier,

●Accroissement de la réactivité via la réduction des « bullshit jobs » ou jobs parasites8 aux conséquences organisationnelles lourdes (accroissement la chaine de transmission, lourdeur administrative, lenteur de prise de décision, process obsolètes ou inadaptés),

●Prise en compte des facteurs sociétaux et environnementaux.

Toutefois, ces descriptions sont complexes et il n’existe pas de solution clé en main, transposable aisément et reproductible. C’est pourquoi, dans les années 1980, de nombreuses expérimentations ont été réalisées et partagées entre entreprises industrielles au Japon et aux Etats-Unis. Cela donne naissance au Scrum en 1995. De petites équipes indépendantes délivrent des solutions logicielles avec une supervision managériale limitée à l’extrême.

En 2001, le manifeste agile sort enfin de terre, aboutissement de plusieurs décennies de recherche et d’expérimentation. Toutefois, ce n’est pas encore une méthode unifiée. C’est un état d’esprit articulé autour de quatre principes, douze valeurs, des dizaines de méthodes et bien plus d’outils, comme le présente la Figure 1.28.
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Figure 1.28 – Pyramide agile

L’état d’esprit agile n’a pas de définition claire et absolue dans la littérature et les pratiques actuelles. La spécialiste de l’Agile Susan McIntosh propose (McIntosh, 2016):

« Un état d’esprit agile est un ensemble d’attitudes soutenant un environnement de travail agile. Ces derniers incluent le respect, la collaboration, des cycles d’améliorations et d’apprentissages, fierté dans l’appropriation, focus sur la délivrance de valeur, la capacité de s’adapter au changement. Cet état d’esprit est nécessaire pour cultiver des équipes performantes, qui a leur tour délivrent une grande valeur à leurs clients. »

Le respect implique une posture et un langage approprié, autant qu’une reconnaissance de la compétence et de la connaissance de l’individu. La collaboration prend en compte la complexité des sujets avec chaque participant de projet apportant une valeur. Les cycles rappellent qu’aucun processus ne peut être gravé dans le marbre, et il existe toujours de la place pour de l’amélioration. De même, il n’existe pas de personne « nulle » ou « mauvaise », mais des démarches d’amélioration tant au niveau des individus que des interactions. La fierté est associée à un effort, une excellence dans le choix des compromis et leur exécution. Le sentiment d’appartenance implique une plus grande stabilité des équipes et une quête de service rendu ajusté à la demande du client.

Les professionnels de l’Agile assurent que l’état d’esprit doit systématiquement être priorisé sur l’application d’un outil en particulier. Pour reprendre l’image, une vis sera toujours plus difficile à enfoncer avec un marteau qu’avec une personne qui cherche un outil plus adapté.

Avant de lancer un projet exploitant la blockchain dans le secteur industriel, il est essentiel de changer l’approche des collaborateurs. L’état d’esprit repose sur des valeurs et des principes. Le rappel de ces quatre principes est à la base de toute transformation de méthode penser et travailler. Les quatre valeurs sont :

●Les individus et leurs interactions plus que les processus et les outils,

●Des logiciels opérationnels plus qu’une documentation exhaustive,

●La collaboration avec les clients plus que la négociation contractuelle,

●L’adaptation au changement plus que le suivi d’un plan.

Le premier principe décrit que les processus et les outils persistent. Toutefois, les individus et les interactions entre eux priment. Les phrases du type « oui mais je n’ai pas le papier » perdent leur poids face à « oui, j’en ai discuté avec lui, nous nous sommes mis d’accord ».

Le second principe rappelle l’importance d’une documentation, mais que l’effort doit primer sur une solution logicielle qui marche. Ce point est particulièrement délicat avec les équipes habituées à travailler avec un cahier des charges et tous les KPIs au vert, la documentation étant perçue traditionnellement particulièrement importante.

La négociation commerciale est à l’origine d’un projet, toutefois, quand il est commencé, c’est la collaboration qui est au cœur de sa réussite. Cette proposition sonne le glas des work-packages et réunions interminables entre juristes et chefs de projets. L’impact sur la rédaction du contrat diffère fortement des approches classiques. Reformulé, notre hyper structuration des dernières décennies a débouché sur le phénomène inverse : une perte d’efficience, et l’état d’esprit agile cherche à rationaliser les efforts, pour ensuite faire évoluer les pratiques. Idéalement, la relation client fournisseur se transforme en une relation partenariale.

Plus précisément, la Figure 1.29 rappelle les variables d’ajustement d’un projet agile versus une gestion de projet classique dite en cycle en V ou en cascade.
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Figure 1.29 – Le triangle de fer

La littérature agile affirme que dans une méthode agile, le temps consacré au projet et ses ressources sont fixes. La variable d’ajustement est le périmètre, ou scope en Anglais. Ce n’est pas la qualité, qui doit rester inchangée. La méthode QCD (Qualité, Coût, Délai) est moins valorisée et utilisée dans les méthodologies par les équipes. Ces changements peuvent mener à penser intuitivement qu’en plus de ressources et de délais mouvants, le périmètre est mouvant.

L’adaptation au changement prime sur la trajectoire du début du projet ou suivi du plan. De toutes les dispositions, il s’agit de l’une des plus controversées. La source du changement ne vient plus du chef de projet (voix hiérarchique), mais du Product Owner (voix du client). L’impact sur les délais est apprécié avec beaucoup de diversité. La théorie simplificatrice précédemment énoncée dans le triangle de fer décrit qu’un projet agile n’est pas en retard. L’adaptation au changement n’est pas l’acceptation du changement tous azimuts. La personne en charge du projet (Product Owner), doit connaître son métier et éviter dans un monde idéal les problématiques et les choix clivants. Puisqu’il apporte la vision du produit, de son poste de leader, il n’est pas rare qu’il redescende sur le terrain (genba dans le jargon de l’excellence opérationnelle), à plein temps. A ces qualités fantastiques, on lui adosse des compétences de gestion de projet à l’anti­thèse de la gestion de projet classique. Le changement commence par les dirigeants.

En pratique, les premières approches agiles industrielles ont été très riches d’enseignement : les principes quoique simples à comprendre sont exigeants à intégrer. D’autant plus que les comparatifs sont rarement suffisants pour décrire un code de conduite. C’est pourquoi les professionnels de l’agile ont décrit 12 principes, qui ne sont pas des commandements, mais des règles directrices :

●Satisfaction du client : le client, ou, à défaut, ses représentants, est au centre des attentions. La priorité est mise uniquement sur la valeur ajoutée pour les clients de grande valeur, avec peu de fonctionnalités ultra spécialisées pour des utilisateurs experts.

●Acceptation du changement du besoin : on collecte le retour des clients et les équipes sont prêtes aux répercussions : des pans entiers de travail peuvent se révéler inutiles à court terme.

●Livraisons fréquentes : des fonctionnalités sont livrées périodiquement pour faciliter les ajustements. On ne travaille plus sur un projet pendant plusieurs mois pour constater que la demande n’est pas claire, mal comprise ou mal appliquée. S’il y a échec, on le détecte rapidement, et on corrige. La culture évolue d’une approche directive à un approche apprenante.

●Travail client développeur : les développeurs, c’est-à-dire ceux qui mettent la solution en place (pas exclusivement les programmeurs), sont en lien direct avec les clients ou leur représentant. On réduit ainsi la relation de type le millefeuille organisationnel et le dialogue directeur – commercial.

●Motivation des équipes : l’espace de travail est convivial, vivable et on aime s’y rendre. Les gens prennent plaisir à échanger, le respect est permanent, les propositions sont accueillies et encouragées, la transparence est de mise. Le management a confiance dans les équipes déployées. Les membres remarquables ont la possibilité d’afficher la performance.

●Dialogue face à face : la communication se fait en face à face, non par mail avec l’ensemble de la direction hiérarchique en copie. Les comptes rendus ont moins de force que la parole donnée. On cherche également à éviter par la conversation les malentendus et risques d’interprétations. Pas de silo avec chacun son travail et à la fin on essaie de converger. Les points sont fréquents, informels ou cadencés par la méthodologie Agile choisie, n’impliquent que les personnes impactées dans le processus de réalisation et n’occupent pas systématiquement une heure. On casse les rumeurs, sécurise le budget en avance, le travail et l’emploi dans la mesure du possible.

●Opérationnel sinon rien : fin des KPIs pastèques – vert à l’extérieur, rouge à l’intérieur. On ne mesure que les choses qui sont terminées. Les statuts « en-cours » ne comptent pas.

●Rythme soutenable : les journées de travail de 14 heures pendant deux mois tous les six mois pour répondre à l’exigence contractuelle n’est pas tenable, quoique ô combien fréquentes. D’autres solutions sont trouvées, typiquement une revisite du contenu du projet.

●Excellence technique : l’équipe est brutalement transparente. Les anti-modèles sont observés et corrigés progressivement. Le meilleur compromis est systématiquement recherché, sans tomber dans l’écueil de la sur-qualité. Ce critère reprend les concepts de Software Craftmanship, à savoir, le travail de développement relève plus de l’artisanat – exigence du chef d’œuvre – que du travail à la chaîne – résultat répétitif.

●Simplicité : c’est-à-dire l’art de minimiser la quantité de travail inutile – est essentielle. On ne développe également que ce qui est demandé actuellement, et rien de plus, quitte à reformuler le programme réalisé dans les étapes futures.

●Equipes autoorganisées : Les meilleurs choix de conception, ­d’architecture et de spécification émergent des équipes autoorganisées. Cela signifie que, plus que jamais, on a besoin d’experts, et qu’ils sont intégrés aux équipes.

●Amélioration continue : à intervalles réguliers, l’équipe réfléchit aux moyens de devenir plus efficace, puis modifie les règles et les comportements en conséquence. Ce n’est donc pas le travail d’une personne avec des évaluations annuelles.

En somme, l’état d’esprit agile est une émergence logique des entreprises apprenantes. Cela n’a rien de nouveau, mais la démarche apprenante semble avoir été oublié ou avoir fait face à des défis de la mise à échelle dans les groupes industriels. A contre-pied de l’hyper sécurisation des procédés, l’état d’esprit agile s’attache à sécuriser l’engagement des hommes et des femmes confrontés à des changements de plus en plus fréquents. Il vise également à réduire en substance les couches intermédiaires de personnel en leur donnant plus de pouvoir. L’innovation tient plus de l’endroit d’où émerge la vision : le terrain opérationnel. Le processus de responsabilisation de chaque acteur est mis en place.

1.2.5. La maturité digitale

La transformation digitale est l’expression sur de nombreuses lèvres tant dans le domaine du conseil que dans celui des rangs industriels. Le terme englobe une évolution de l’outillage, des compétences, des processus et des interfaces avec l’écosystème d’entreprises et de clients. En pratique, cette maturité digitale se sépare en trois sous éléments :

●La maturité digitale technologique,

●La maturité digitale organisationnelle,

●La maturité digitale perçue par l’utilisateur.

Les constantes évolutions impliquent qu’il est impossible d’être optimal sur toutes les dimensions. Par exemple, il existera toujours un nouveau réseau social ou une nouvelle technologie où il faut absolument se positionner.

La maturité technologique va concerner les outils des collaborateurs. Ces outils ont pour vocation de fluidifier les processus ou délivrer un meilleur service. Il ne s’agit pas simplement de transformer un classeur papier en classeur Excel, et encore moins de transformer une saisie de quelques secondes en un cliquodrome chronophage. Tout nouvel outillage doit être identifié et validé dans une suite cohérente en regard des processus d’entreprise.

La maturité organisationnelle introduit la capacité de piloter des chantiers digitaux et une culture digitale, si possible en mode agile, en accord avec les marchés où l’entreprise est implantée. On ne se contente pas de faire une digitalisation des processus, mais on accompagne les collaborateurs vers un changement d’état d’esprit, plus que vers un changement d’outils. Notamment, on rappelle l’importance du client et le rôle que joue le membre de l’équipe dans l’effort de livraison d’un service au client depuis son département.

La maturité digitale perçue par le client englobe l’ensemble des services, fonctionnalités et contenus numérique à disposition des collaborateurs et des clients. Dans le cas d’une blockchain par exemple, toute l’information de la chaine de traçabilité peut être rendue disponible à un spécialiste de la chaine d’approvisionnement. Le même outil peut être adapté pour un client final pour voir la provenance d’une orange, les pays par où elle a transité ainsi que les informations commerciales ou de qualité susceptibles de l’intéresser.

La littérature est vaste en matière de maturité digitale et nous proposons de reprendre la vision du MIT (Massachusetts Institute of Technology) qui segmente le sujet en quatre types d’entreprise :

●Les entreprises initiées – Beginners. Elles se caractérisent par peu d’outils digitaux, management sceptique par rapport à la valeur business et le retour sur investissement (ROI) d’une politique digitale. Quelques initiatives ont vu le jour mais sont marquées par un manque de cohérence global des choix par rapport au marché où elles évoluent et aux processus internes. Ce type d’entreprise est parfois qualifié d’immature face à la transformation digitale. La majorité des entreprises industrielles sont à ce stade courant 2020, notamment dans le domaine des PME et ETI.

●Les entreprises opportunistes – Fashionistas. Ces organisations ont mis en place de nombreux outils, mais de façon segmentée. Le processus de vente ou de production global n’est pas pris en compte. Les entreprises silotées avec peu de coordination transverse sont victimes de leur organisation. Les entreprises qui se sont « transformées » en business unit connaissent parfaitement le sujet. Il existe bien une culture digitale mais sa diffusion et son degré d’appropriation ne sont pas homogènes. On retrouve beaucoup de grands groupes industriels et quelques ETI, peu de PME.

●Les entreprises conservatrices – Conservators. Ces entités ont une vision cible et globale qu’il faudrait mettre en place. La concrétisation en revanche n’est pas au rendez-vous et la digitalisation est peu développée. Les grandes fonctions du digital sont maîtrisées ou en passe de l’être et les collaborateurs sont formés en masse. L’organisation en silo réduit toujours l’efficacité. Par exemple, une base de données utilisée en fabrication n’est pas accessible au département des ventes, qui pourrait en tirer une valeur importante dans le service aux clients. Oui, mais l’accès exige un changement d’infrastructure pour supporter une plus grande quantité de consultations et des filtres informatiques pour respecter la législation du pays, etc. Enfin, ce n’est pas dans la liste de priorité de l’inter­minable to-do list de l’entreprise. On tend à trouver bon nombre d’ETI et quelques grands groupes dans cette catégorie.

●Les entreprises éduquées – Digitari. Le graal des entreprises qui mènent une transformation digitale. Des bilans périodiques avec des plans d’action dans un plan stratégique à la mode Hoshin Kanri9 sont exécutés. Elles se caractérisent par des projets menés à bien avec des mesures de ROI quantifiables, disposent d’une forte culture digitale et agissent de telle sorte que les outils digitaux autant que l’approche digitale, au sens état d’esprit, sont des moteurs de la croissance de leur activité.

A cette segmentation, il est possible d’ajouter la dimension « donnée », ou speak with data en Anglais. Plus on avance dans les strates, et plus la discussion porte sur l’accumulation et le traitement de données. Plusieurs études soulignent à travers l’Europe les mêmes constats. Plus de la moitié des entreprises industrielles ne sont pas digitalisées. Par exemple, le seul ordinateur à disposition est au département compta­bilité, et les « étiquettes » de traçabilité des fournisseurs sont en fait peints sur la pièce même. Entre 20 et 30 % de la population restante a conscience qu’il faut aller vers de la transformation digitale, mais ne savent pas trop comment y aller. Ils sont attentifs aux efforts commerciaux de consultants ou de fournisseurs de logiciels, mais donnent rarement suite, sinon de manière ponctuelle, comme présenté dans la catégorisation ci-dessus. Des enjeux de transformation ou de disparition de leur cœur de métier occupe bien plus leur pensée. Enfin, entre 10 % et 20 % des entreprises ont entamé une transformation digitale profonde incluant une approche data dans leur vision.

La proportion des entreprises industrielles en cours de digitalisation s’accroit chaque année un peu plus. Le papier perd chaque année un peu plus de terrain sous la pression des grands donneurs d’ordre en quête de productivité et de continuité digitale.

Avant de lancer une mission de conseil onéreuse, quelques questions clivantes facilitent le processus pour atteindre la maturité digitale en trois volets, à savoir les technologies, l’organisation de l’entreprise, l’expérience de l’utilisateur (collaborateur et client). Une réponse positive indique un cheminement vers plus de maturité digitale.

Organisation :

●L’entreprise dispose-t-elle d’une gouvernance centralisée et transversale pour tout le groupe ? A-t-elle construit une vision et est-elle appliquée ?

●Les collaborateurs sont-ils formés à l’état d’esprit Agile, puis aux méthodologies Agile lorsque cela est applicable à l’organisation de leur travail ?

●Les équipes sont-elles autonomes et auto-suffisantes (pluridisciplinaires, avec uniquement les compétences requises) ?

●Existe-il une culture digitale d’entreprise ?

●L’organisation du travail à chaque niveau de l’entreprise est-elle basée sur du tester-et-apprendre itérative ?

●L’entreprise dispose-t-elle de compétences informatiques d’ingénierie logicielle incluant les briques modernes de développement et de livraison rapides (ex. : DevOps, containers, orchestrateurs).

●Les dirigeants et couches intermédiaires sont-ils au courant et à la recherche d’opportunités business liées au digital ?

Technologies :

●L’entreprise a-t-elle une aptitude à innover en permanence en fonction des besoins et des évolutions du marché ? Y a-t-il des professionnels et des budgets susceptibles de réaliser des Proof of Concepts (PoCs) ? Existe-t-il une démarche de transformation de PoCs en outils industrialisés ?

●Existe-t-il des outils collaboratifs digitaux mis en place et adoptés par les collaborateurs de l’entreprise

●L’entreprise utilise-telle des outils d’analyse de données (Big Data, marketing digital, etc.) pour prendre des décisions ?

●Existe-t-il une démarche de capitalisation sur l’expérience pour améliorer les processus internes et les outils digitaux continuellement ?

Expérience utilisateur :

●Existe-t-il un processus d’excellence opérationnelle basée sur les retours des utilisateurs ?

●Les contenus et les services proposés sont-ils adaptés aux différents types d’utilisateurs ?

●Existe-t-il une approche cross-canal et multi supports (PC, mobile, tablette, etc.) qui réponde aux usages des collaborateurs et des clients ?

●Existe-il des moyens de communication (ex. : média sociaux, service consommateur collaboratif, etc.) qui permettent une interaction (pas juste une communication) forte avec les utilisateurs du digital de l’entreprise ?

●La connaissance client est-est extraite de base d’analyse (business intelligence, big data, etc.) et non d’une perception managériale ? Des actions client en découlent-elles ?

Ces questions préliminaires permettent de réaliser un bilan de la maturité digitale de l’entreprise. On parle parfois de démarche Lean Digital. La cible est d’identifier les processus susceptibles d’être digitalisés avec un réel ROI, et de comparer les résultats aux entreprises de son secteur. S’il n’existe pas de cartographie des processus, alors c’est par là qu’il faut commencer. L’utilisation de l’outil SIPOC qui sera décrit au paragraphe 2.2.1.3.5. Supplier > Input > Product > Output > Customer permet de faire une identification des fournisseurs, ce qu’ils apportent à quel département pour réaliser un produit à destination de quel client suivant quelle interface.

Chaque processus est adossé à une note quantifiée et qualifiée. On identifie les fameux « trous dans la raquette » des processus, ­l’absence d’éléments digitaux et leur performance lorsqu’ils existent. Cette phase de diagnostic est systématiquement menée sur le terrain avec une participation active des opérationnels. Ces derniers remplissent par exemple les éléments d’une échelle d’évaluation standardisée et la valident. On dresse ensuite la liste potentielle des gains ainsi qu’une trame d’optimisation des processus globaux d’entreprise.

Ces diagnostics faits, une vision doit être élaborée, dans les grandes lignes, puis soumises aux équipes afin qu’elles se l’approprient et ­s’organisent en conséquence.

A partir de cette étape deux écoles s’affrontent :

●Soit on établit une image et on élabore conjointement avec les opérationnels des plans d’amélioration, et pas juste des pistes. Ils traduisent concrètement les actions transformatrices au sein de leur unité.

●Soit on sélectionne une équipe, parfois des consultants externes, qui peuvent travailler en chambre et restituer le résultat final.

La première méthode permet aux équipes de s’approprier le changement et permet de lancer l’approche transformatrice. Elle porte le risque que peu de propositions émergent par manque de connaissance des opportunités associées au digital, voire un manque de méthode.

La seconde méthode permet d’accéder à l’éventail des possibles et elle englobe souvent la démarche d’analyse globale soumise au top management. En contrepartie, elle contient en son sein le risque d’un coup d’épée dans l’eau sans réelle appropriation par les collaborateurs de l’entreprise.

Par expérience, une sensibilisation aux méthodes agiles introduisant l’état d’esprit agile – plus que les outils – suivi de la sélection de personnel interne à l’entreprise et motivé, qui vont être les moteurs du changement pour mener des travaux transversaux. Elle favorise le terreau de la transformation digitale. L’effort autour du pilotage du changement est souvent important et se joue sur plusieurs années. Une attention est portée à l’écueil de la sur-qualité et aux réelles attentes des utilisateurs (clients et collaborateurs).

La vision associée à la déclinaison terrain donne lieu à des boucles courtes et des ajustements périodiques, des revues d’avancement régulières et des objectifs mesurés. Ces objectifs sont des indicateurs pertinents, et non des indicateurs pastèque (vert dehors, rouge dedans). Ils visent à mesurer la performance des outils digitaux au regard du service rendu à ses utilisateurs : gain de performance, réactivité, productivité, confort, rotation du personnel.

1.2.6. Repenser l’entreprise

Tout commence par une histoire et non par une technologie. Chaque entreprise a son histoire qui lui est propre et définit son identité. Au début un projet, puis quelques produits, puis une suite de produits, des processus qui se sont empilés par strate sédimentaire, des couches de reporting successives aux paramètres gravés dans le marbre. Les changements internes sont lents, puis vient le client.

Il n’existe pas de client type. En revanche, il est du ressort de l’entre­prise de pouvoir offrir une expérience robuste qui corresponde à des axes perçus comme importants. Le top management donne donc des grands axes directeurs. La méthode Hoshin Kanri dans un contexte lean va dans ce sens. Cette méthode sera détaillée dans la section 2.2.1.3.2. Hoshin Kanri.

Au sein de la transformation digitale, le management connaît sinon détermine à la fois les axes importants et les critères de validation. Ces axes vont permettre de diriger des parcours clients. Par la suite, on mène des interviews des utilisateurs et des acteurs des anciens et des nouveaux parcours. On procède à des agrégats de comportements que l’on va appeler personas. Ainsi par exemple, de client de banque, comptable et stagiaire découlent une nouvelle persona : consommateur à la machine à café.

Il s’agit d’une représentation fictive issus d’agrégats cohérents ­d’attentes de clients types pouvant correspondre à ce parcours. Dans le cadre du streaming musical, un client va consulter, télécharger et payer des musiques. De ces attentes découlent des personas : tels que « nomade urbain » ou « geek sédentaire ». Le premier profil se réfère à une personne qui télécharge sa musique en prévision d’un camping en zone isolée, tandis que le second écoute sa musique depuis son canapé en jouant. Ces personas vont favoriser des parcours clients : pour le premier on peut lui proposer un téléchargement systématique le vendredi soir de sa play list de la semaine, tandis que pour le second, on peut lui proposer un pop-up qui se cache à volonté pour changer de musique sur un écran principal. Plus les fonctionnalités sont simples et évidentes à l’utilisateur, plus l’engagement client ­s’accroît, et moins il est susceptible de changer pour la concurrence.

Un cas moins trivial peut s’illustrer avec l’application Vinted. Cette application d’achat-vente entre particuliers va jusqu’à vous proposer les tailles de colis standard et le coût des frais de port en fonction de la taille de l’article que vous souhaitez vendre, ainsi que la tranche de prix de produits similaires. Le processus de vente est tellement simple qu’il en devient extrêmement compliqué du côté de l’entreprise qui met en place ces petits détails qui font toute la différence.

Au début du processus de transformation digitale, la définition des axes perçus comme importants sont fondés sur l’intuition. Plus la maturité digitale de l’entreprise croît et plus cette intuition est fondée sur des valeurs mesurées. Le management est fondamentalement orienté terrain, à l’image de genba (ou visite de terrain) dans les méthodes lean. Il définit les critères puis constitue au sein d’une équipe pluri disciplinaire des parcours clés avec des fonctionnalités essentielles. Il n’y a aucun attachement à une technologie en particulier.

Le chemin n’est pas linéaire entre la situation actuelle et la cible. Les parcours clients sont filtrés en suivant les valeurs stratégiques et l’expérience utilisateur que l’on cherche à développer, son potentiel économique, les défis technologiques et les enjeux légaux ou règlementaires pour conclure sur la capacité des organisations comme des clients à s’adapter au changement. Enfin, les ressources financières et les leaders des projets sont identifiés. Il ne s’agit pas de managers, mais de leaders : ils inspirent les équipes par leur persévérance, leur intégrité et la confiance qu’ils génèrent. De plus, dans la transformation digitale, il est coutume d’exploiter la puissance des méthodes Agile. Le chef de projet, appelé Product Owner, n’est pas un informaticien ou un manager procédurier, mais une personne légitime dans son métier. L’objectif est de favoriser le service rendu au client plus que de satisfaire des contraintes techniques ou l’esthétique de slides de présentations.

En pratique, un parcours digital client se définit comme suit. On le découpe en étapes. Ces étapes doivent être remaniées, réimaginées puis digitalisées. Pour cela, on utilise l’outil de value stream mapping qui sera détaillé dans la section 2.2.1.3.8. Value Stream Mapping. On casse la logique existante, quand cela est pertinent, en prenant en ligne directrice l’intérêt du client. Chaque étape se focalise sur certains attributs. Par exemple sur l’étape prise de rendez-vous client, la vitesse est une propriété importante, tandis que l’image de marque l’est davantage dans l’étape du recueil du retour client.

Chaque étape est rendue possible au travers de services business. Ces fonctions sont modulaires et peuvent être réutilisées à plusieurs endroits. Pour illustrer, prenons le cas où le service business est la signature numérique. Les propriétés attendues sont : la vitesse et la certification de l’accord du client. L’étape est la signature du contrat. Ce service peut être utilisé à plusieurs endroits de l’entreprises au travers de plusieurs parcours clients. Par exemple : la signature de partenariats ou les contrats avec des fournisseurs. Plus la transformation digitale progresse et plus ces services vont croître en nombre et en qualité. Cette modularité, la flexibilité et la capacité à configurer, favorisent le potentiel d’adaptation de l’entre­prise dans un contexte changeant. Il implique une très grande rigueur dans l’exécution et la résilience des systèmes. Il refaçonne également les méthodes de travail et les interfaces entre les départements de l’entreprise.

Au niveau informatique, la traduction se fait à plusieurs niveaux :

●Une standardisation d’un objet métier racine transversal à l’entreprise. C’est la Master Data d’entreprise,

●Un enrichissement de cet objet métier en fonction des besoins du département. C’est la master data du département ou de la fonction,

●Une utilisation de ces données dans des applications qui répondent à un besoin modulaire, exploitable par toute l’entreprise ou sur toute une plateforme logicielle,

●Une création d’algorithmes d’intelligence artificielle primitifs qui consomment ces données via les applications,

●Une création d’algorithmes d’intelligence artificielle avancés qui consomment les services proposés par les algorithmes primitifs.

Les deux derniers sont encore à l’état de vœu pieux dans les entreprises. Un effort important consiste à faire converger les données en suivant le modèle ci-dessus à l’échelle d’une entreprise.

Ces données ainsi que les applications sont supportées par des infrastructures elles-mêmes découplées des technologies. Les dernières évolutions du cloud permettent d’activer et de désactiver des applications ou d’en grossir les capacités de manière quasi instantanée. Pour se projeter, mi 2010, pour avoir un serveur dans une grande entreprise, six mois était un standard ambitieux. Puis il fallait faire appel à une armée de spécialistes pour le connecter, faire les installations et la surveillance des applications qui fonctionnent dessus. Plusieurs mois supplémentaires étaient nécessaires. Courant 2020, avoir une machine avec la même application qui tourne pour répondre à 100 personnes comme à 100 000 est une question de jours ou de semaines en fonction de la complexité.

La Figure 1.30 reprend ce découpage.
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Figure 1.30 – Repenser le parcours client

Cette transformation digitale commence donc par une attention toute particulière aux attentes du client telles que formulées et comprises par le management. Celui-ci perd son statut de supérieur hiérarchique au profit de leader naturel. Plus que jamais l’expérience pertinente des collaborateurs au sein du projet est exacerbée. Les organisations matricielles deviennent monnaie courante. Deux stratégies de carrière se révèlent : l’hyper polyvalence d’une part et ­l’expertise pluriannuelle poussée sur un sujet d’autre part. Dans les faits, et comme à l’accoutumé, le profil idéal recoupe les deux dimensions.

Les questions de gouvernance, de budgétisation et de planification reprennent leur juste place. Les rapports monolithiques profitent de ces découplages forts entre parcours clients, fonctions business et ressources nécessaires et se transforment en photo en temps réel de la situation dans l’entreprise. L’architecture digitale qui compose avec la priorisation définie par la gouvernance et les budgets devient la colonne vertébrale de l’entreprise. De fonction support, l’informatique devient stratégique à l’entreprise. C’est pourquoi espérer associer les mêmes ratios budgétaires en 2030 à l’informatique qu’en 2010 est probablement décorrélé de la réalité industrielle.

L’impact sur la gestion des talents est très fort. Les collaborateurs enrichissent leur portefeuille de compétences au point que l’hybridation floute inévitablement les grilles de lecture des ressources humaines. Les plans de carrière proposés par l’entreprise sont de plus en plus personnalisés, et plus pilotés uniquement par le collaborateur.

L’ensemble des fonctions de l’entreprise est amené à être transformé, mais par itération. Le big bang n’est ni bon si souhaité, une approche progressive par couche avec une boucle retour d’amélioration continue est à la base du processus de transformation digitale. Une culture du droit à l’erreur est déployée au sein de l’entreprise. Cela ne signifie pas pour autant que le client est conciliant. Le seuil d’exigence des clients est poussé à son paroxysme. C’est pourquoi le monde digital a fort à apprendre de l’industrie lourde.

Pour résumer, la refonte de l’organisation de l’entreprise passe par une redéfinition du client au travers de représentations fictives appelées personas. On en déduit des parcours clients types jugés prioritaires. Il en découle une refonte souvent complexe entre la définition d’une nouvelle organisation et la mise en place de nouveaux outils le plus souvent digitaux. Le processus se réalise par itération chaque fois plus ambitieuse et mettant à mal les jeux classiques de pouvoirs. L’informatique perd du pouvoir au profit du métier, les silos de données sont progressivement connectés entre eux de la manière la plus structurée possible à l’aide d’équipe d’architecte chevronnés. La vision est portée sur plusieurs années, sur plusieurs fronts et garde toujours à cœur la satisfaction du client final.

Comme présenté, ce chapitre n’a aucunement fait mention de composants informatiques avancés ou de technologies inconnues du grand public. Il s’agit avant tout de refocaliser les attentions et transformer les mentalités pour accéder à des briques plus techniques.

1.2.7. Réaliser un pilotage du changement dynamique

Il existe une certification très reconnue sur le marché : PMP pour Project Management Professional. On y apprend par exemple une matrice représentant les profils de personnes qui sont des freins au changement et leur potentiel de nuisance ou impact. L’idée fondatrice : quelques individus sont à l’origine du changement, et il faut exploiter la volonté et l’énergie de ces quelques personnalités.

Dans les méthodes de pilotage du changement moderne, cette approche, quoiqu’elle ait fait ses preuves, n’est plus exploitée. Il en va de même pour beaucoup d’autres.

La pierre angulaire du pilotage du changement passe par l’autonomisation, ou empowerment en Anglais. Les utilisateurs des nouveaux outils et processus sont au centre du changement. Les utilisateurs, qu’ils soient récalcitrants au changement ou non, présentent leur position pour enrichir le nouvel applicatif. Les compromis sont trouvés en appliquant successivement les opportunités d’améliorations et les contraintes potentielles. Tous ont voix au chapitre avec le même poids.

Deuxième « innovation » dans le pilotage du changement, on ne fait plus appel à un professionnel de la gestion de projet, mais à un spécialiste du métier. Il aura pour responsabilité de réaliser les compromis et de faire les choix structurants en cas de désaccords sévères. Il a également en charge le maintien de l’homogénéité des traitements sur le plan business. Plus généralement, il apporte la vision du projet, vers où l’équipe doit converger. Ce spécialiste est appelé Product Owner (PO) dans le jargon agile. Pour rappel, il écrit de manière structurée et conventionnée les fonctionnalités qui doivent être développées, au format post-it. Pire ! Il les écrit au cours du temps sur plusieurs mois. Il est responsable de l’avancement du projet et présente des résultats à un sponsor. Adieu les cahiers des charges statiques, les slides interminables, les fonctionnalités impossibles à mettre en place, etc.

Le sponsor est une personne qui finance le projet, le plus souvent hiérarchiquement rattaché au PO. Il ne s’occupe pas de détails techniques ou fonctionnels, mais dans l’état actuel, c’est à son niveau que la transformation digitale est la plus difficile. Il conserve la logique de KPI (Key Performance Indicator), reporte très souvent à des couches hiérarchiques plus hautes et est souvent équipé de rapports et d’indicateurs générés manuellement. Pour pouvoir réaliser une transformation digitale à échelle, ce parent pauvre des méthodologies modernes a également besoin d’outils spécialement définis pour favoriser le pilotage administratif du projet. Il existe de très nombreux outils sur étagère (ex. : Asana ou JIRA) qui tendent à reléguer les classeurs Excel au rang d’antiquité. Empiriquement pourtant, il est souvent très apprécié d’avoir une solution spécifiquement développée pour ce type de profil : chaque entreprise est unique.

Il n’y a plus de chef de sections et de personnes intermédiaires qui font remonter les informations au top management. Au revoir les indicateurs pastèques, les ateliers risques et les grandes messes de restitution avec 30 personnes dans la pièce. Le lien est direct entre le PO et son sponsor.

Puisqu’il n’y a plus de gestionnaire de projet spécialisé en slides, le PO est secondé par un spécialiste de la méthodologie Agile. En fonction de la complexité et de la maturité du profil, il est tantôt appelé scrum master, tantôt coach agile. Son rôle n’est pas de décider, pas plus que de prendre position. Il est, entre autres, garant du respect entre les membres du projet et de cocréation de la culture digitale. Il réalise le plus souvent les éléments administratifs et organisationnels relatifs à la gestion de projet. Son rôle tend à être occupé par des profils de développeurs qui ont étoffé leur bagage technique pour se diriger vers plus de gestion.

Les équipes, de l’ordre d’une dizaine de membres sont autonomes et ont une mission qui est définie par une vision, plus que par un processus ou même des KPIs. Les semaines de travail sont cadencées par intervalles réguliers de deux à trois semaines. Ils sont appelés sprints. Chaque semaine est associée à des cérémonies.

La première : le daily consiste à donner la parole pendant une minute à chaque personne de l’équipe, chaque jour. Le locuteur décrit ce qu’il a fait la veille, ce qu’il fera le jour même et les problèmes bloquants qu’il a rencontré. Cette hyper transparence conjuguée à une concision extrême vise à augmenter l’engagement de chaque collaborateur ainsi qu’accroître le rythme. Il est de la responsabilité de tous d’identifier quand un comportement est anormal ou qu’une tâche prend étrangement plus de temps que prévu.

La deuxième : la rétrospective permet d’identifier ce qui a fonctionné et qu’il faut garder, ce qu’il faut vite retirer ou changer, ce qui manque et qu’il faudrait ajouter dans le prochain cycle, ce qu’on avait et qu’il faut améliorer. Très efficace pour accroître l’engagement des collaborateurs. La formulation est cadrée par le coach agile, l’état d’esprit ne doit jamais tourner à la délation ou la critique non constructive. Tout un programme une fois de plus.

La troisième : le grooming ou backlog refinement. Exercice périlleux qui consiste à prioriser les post-it rédigés à la suite des interviews avec les utilisateurs. Il est parfois scindé en deux : une partie avec les utilisateurs, que l’on appelle meeting de priorisation, puis une autre session de rationalisation incluant uniquement le PO et le coach agile. Un projet très simple contient littéralement des milliers de post-it tous plus importants les uns que les autres. Plus périlleux encore : la charge. Les fonctionnalités écrites sous la forme de post-its sont priorisées, mais ne seront pas forcément réalisées. Elles sont soumises aux développeurs qui leur affectent des points. Ces points ne sont même pas des jours hommes mais une évaluation de complexité suivant la suite de Fibonacci10. Au bout de trois à cinq sprints, on mesure le nombre moyen de points qu’une équipe peut réaliser. Ces points permettent de mesurer la vélocité. A l’avenir on saura que l’équipe peut réaliser tant de points, mais pas plus.

On peut dire qu’en trois semaines, une équipe de dix personnes dispose artificiellement d’une vélocité de 150 (3 semaines de travail pendant 5 jours ouvrés avec 10 personnes). Toutefois, en pratique 1 point ne signifie pas nécessairement 1 jour. D’autre part il n’est pas possible de comparer deux équipes : chacune ayant sa perception très relative des points.

L’état d’avancement du projet au milieu des sprints se mesure au travers d’un burndown chart comme affiché dans la Figure 1.31 sur un sprint hypothétique de six jours. Une ligne continue présente une réduction théorique chaque jour de la charge. En début de sprint, on est à 100 %, à la fin, on est à 0 %. Lorsque l’effort réel passe sous le cap théorique, cela est plutôt une bonne nouvelle : le développement se déroule rapidement. Dans le cas contraire, le PO et l’équipe peuvent tous constater la dérive. Il ne peut pas y avoir de statut « en cours ». Un point tombe lorsque la fonctionnalité décrite sur le post-it est intégralement réalisée.

Ce graphique est traditionnellement présenté au sponsor. Une fois encore, le pilotage du changement avec cette méthode fait grincer fortement les dents des méthodes classiques. Pas de jalon engagé avec obligation de résultat. Pilotage potentiellement très flou. Le manager laisse littéralement le contrôle aux équipes dédiées. Elles sont « empowerées ».

[image: ]

Figure 1.31 – Exemple de burndown chart

La quatrième cérémonie clé : la démonstration. C’est la seule grande réunion commune de la méthode agile. Les développeurs et le PO sont dans une salle et présentent le résultat concret. Le sponsor y est convié lors de résultats substantiels. Dans certains cas, quelques utilisateurs peuvent être conviés. C’est une cérémonie d’échange où les premières remarques et retours sont exprimés. Il ne s’agit pas d’une réunion où le PO teste toutes les fonctionnalités, pas plus qu’un déversoir de justification des éventuels retards.

Outre ces éléments méthodologiques, de bout en bout, une culture de la confiance et de l’intégrité se met en place. Une tâche ne peut être déclarée faite si elle ne l’est pas explicitement. Le burndown chart est empiriquement vécu comme un défi, un dépassement de soi avec une possibilité de briller à chaque démo. Les rétrospectives permettent de retirer toute forme de venin tout en changeant le regard critique vers des approches constructives. Chaque membre de l’équipe est acteur de la transformation digitale. L’appel régulier aux utilisateurs permet d’exploiter la pleine puissance du « co-­design » Cela signifie que mêmes les forces les plus récalcitrantes sont invitées à participer de manière productive à l’effort de conception.

De cette structure nait de nouvelles ambitions de travail. Le sponsor devient un défenseur du projet et non plus un examinateur, si une telle position a existé. Le supérieur hiérarchique peut enfin piloter, motiver et partager son ambition pour son département, et réduire sa charge administrative.

1.2.8. Le design thinking

Le design thinking est une méthode appliquée dans le cadre d’une transformation digitale. Il s’agit d’une méthodologie d’idéation et de prototypage ultra rapide. Il se découpe en cinq phases :

1. Faire preuve d’empathie,

2. Définir le problème,

3. Procéder à l’idéation,

4. Prototyper,

5. Tester.

La Figure 1.32 reprend ces étapes sur le premier tiers gauche.
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Figure 1.32 – les cycles d’un projet digital.

La première consiste à récolter le besoin de manière empathique. On cherche à comprendre quels sont les problèmes rencontrés par les utilisateurs ciblés. Ils sont interviewés, en personne, le plus souvent. La liste des personnes cibles est exhaustive et les retours d’interviews sont regroupés afin d’en tirer des tendances. Il ne s’agit aucunement de forcer l’adoption d’un produit à un client qui ne sait pas comment on s’en sert, ne peut pas se le permettre financièrement et n’en a pas besoin de toute façon. La solution n’existe pas encore. Exemple : le pilote qualité en usine est au bord de la crise de nerf car on lui est tombé dessus vendredi à 18 heures. Problème qualité grave sur un lot de production. C’est le deuxième en un mois.

La deuxième phase consiste à définir le ou les problème(s). Certains outils très avancés issus de la science de la donnée permettent de faire des regroupements. En pratique, le bon sens prime. Exemple : le système d’information actuelle se résume à des feuilles Excel croisées à des classeurs et il est impossible de faire une traçabilité avec les fournisseurs, incluant l’ensemble de la chaîne de valeur.

Le processus d’idéation consiste à trouver des solutions. Le mind-mapping est un outil qui permet de prendre toutes les idées de tout le monde sans faire le tri a priori. A la fin d’une session de mind-mapping, les idées sont reformulées si besoin puis regroupées par ordre d’impact et de faisabilité. Positionnées sur une matrice à deux dimensions, on peut ainsi prioriser et se lancer à la quatrième phase. Exemple : mettre en place un système informatique où chaque entreprise peut déposer et certifier la conformité de la liste des composants qui entrent dans la formulation du produit.

Le prototype est la pierre angulaire qui n’a aucune chance d’être conservée en l’état sur la durée. On ne parle pas de MVP (minimum viable product), mais d’une formulation raisonnée et faisable que l’on va soumettre à l’utilisateur une fois presque stable. C’est un prototype, il n’est pas parfait, moche même mais il fonctionne. Exemple : une page web où les fournisseurs déposent dans un formulaire les éléments les plus rudimentaires de traçabilité tels que le poids, la taille et la référence unique du composant. Le prototype fait le lien entre ces références. Il utilise la blockchain pour certifier que l’entreprise a bien déposé la preuve à une date et une heure donnée.

Le test ne conduit pas une sentence binaire. C’est l’occasion de présenter le prototype aux personnes interviewées. Cela signifie que le seuil d’acceptation n’est pas le même que lors d’un achat d’une solution clé en mains. De très nombreux axes d’améliorations sont envisagés et recueillis. Exemple : l’application fonctionne et on voit bien les composants à l’origine de la traçabilité. C’est en revanche tellement simple, que les propriétés de la feuille de calcul ne sont pas intégrées entièrement. On n’y voit pas encore les seuils de tolérance, et en plus d’une entreprise à l’autre, la feuille de calcul d’une usine n’est pas la même. C’est le moment où on lance des ateliers pour collecter les besoins et les faire converger.

Ces moments de co-conception et de design thinking sont l’une des pierres angulaires des hackathons, très appréciés en pilotage du changement moderne. Cet outil curieux invite les salariés à venir travailler le plus souvent hors de leurs heures de travail. Ils se réunissent lors d’une compétition amicale pour trouver des solutions en un temps record. L’entreprise soumet un sujet. Les participants vont pendant les 48 heures coder, paramétrer et proposer de nouveaux processus pour répondre au sujet. Il s’agit de littéralement 48 heures sans s’arrêter, ni dormir. Les résultats sont stupéfiants. Bien qu’il s’agisse le plus souvent de résultats qui n’ont aucune chance de déboucher sur une solution de production en l’état, les hackathons permettent de déverminer le sujet et de proposer des alternatives raisonnables au management.

Cet exercice demande une organisation particulière de l’entreprise, un aménagement des règles de travail dans les locaux et ne s’improvise pas. Le coût est mesuré et permet d’éviter le travail en chambre ne débouchant sur rien de concret. De plus en plus d’entreprises se lancent dans ce genre d’exercice extrême car les membres y découvrent plus de camaraderie et d’opportunité de se dépasser que dans une activité standard. C’est la version digitale de la session de team building.

Enfin, puisqu’une entreprise, notamment dans le secteur industriel n’est pas une start-up, le seuil d’exigence est très élevé. Les notions de « bons du premier coup » et d’agile avec la tolérance à l’échec donnent lieu à des discussions parfois humoristiques dans les grands groupes. Certains professionnels se satisfont d’un code fonctionnel, quoique impossible à faire évoluer et difficile à maintenir. Cette approche doit être corrigée via des audits de code et des sessions systématiques de vérifications croisées entre plusieurs développeurs. Enfin, la méthode agile invite les développeurs à écrire du code par itération, faciles et atteignables. Ceci mène à plusieurs itérations pour réaliser une fonctionnalité qui, mieux conçue dès le début aurait pris plus de temps à être délivré une première fois, mais n’aurait pas généré une dette technique. Comprendre : « livré rapidement, retravaillé très longtemps. »

Un rappel des basiques s’impose et le monde du digital a tout à gagner en s’inspirant de l’industrie lourde. L’excellence opérationnelle inclut dès le début la logique de réduction des rebus.

1.2.9. Les leviers dans l’entreprise

Nous avons parlé précédemment des 5 leviers de la transformation digitale que nous allons détailler :

●Les Produits et services,

●La Technologie et l’innovation,

●Le personnel,

●L’organisation,

●L’environnement.

Ces leviers sont indissociables et interagissent les uns sur les autres. Il convient donc de les aborder simultanément dans le cadre d’une transformation digitale.

1.2.9.1. Produits et services

La transformation digitale conduit à une redéfinition totale des produits et services pour répondre en proactivité à la transformation digitale des clients. Il s’agit donc de transformer et d’améliorer grâce au digital l’expérience client pour les produits et services existants mais aussi de créer et de mettre sur le marché des nouveaux objets et services digitaux.

Ces deux axes ont des plans d’actions très différents.

Dans l’interaction avec le client, les médias sociaux tiennent une place prépondérante en termes d’influenceur et de générateur d’opinion. Ils jouent un rôle majeur dans la conversion de prospects s’ils sont judicieusement utilisés. La transformation digitale intervient souvent dans la mise en place d’applications mobiles qui amènent des nouveaux avantages pour les clients. En cela l’utilisation du Cloud est une condition de réussite pour apporter l’agilité et la vitesse nécessaires au bon fonctionnement des applications. Le Big data complète de plus en plus l’interaction avec le client en permettant de générer des nouvelles données ouvrant de nouveaux horizons commerciaux et de fait, des nouveaux produits et services. Les secteurs marketing des entreprises peuvent avoir des informations temporelles qui permettent de proposer des services appropriés et anticiper les besoins des clients. Une compagnie d’assurance qui a eu l’information d’un déménagement d’un client pourra lui proposer a priori une assurance véhicule ou une tarification personnalisée en fonction de son usage.

La création de nouveaux produits et services s’appuie sur le processus d’innovation en tirant parti, soit des nouvelles technologies qui permettent de réaliser rapidement ou à moindre coût ce qui était impossible avant, soit en profitant des nouveaux usages sociétaux qui génèrent des nouveaux besoins client. Ces processus d’innovation sont donc poussés par les nouvelles technologies ou tirés par les besoins clients.

On trouve également dans les nouveaux produits digitaux ce qu’on appelle « l’emballage numérique » à savoir la mise en exergue d’une brique d’un produit existant pour en faire une ligne à part entière. On peut citer iTunes d’Apple qui a fortement contribué au succès de l’iPod. Bel exemple d’une analyse des processus existants pour en identifier une brique qui va pouvoir proposer une nouvelle valeur intrinsèque et augmenter celle des produits qui l’utilisent. Ici ce n’est pas le produit qui est innovant mais le marketing et l’usage que le client en fera.

Enfin beaucoup de produits et services peuvent être simplement modifiés digitalement et multiplier leur valeur dans la société actuelle. On peut citer les livres audio qui, combinés avec la mobilité accrue associée aux smart phones, ont vu une explosion de leur marché, ou les plateformes de streaming qui ont révolutionné le multimédia.

1.2.9.2. Technologies et innovation

Pour toute entreprise existante, jusqu’alors, la technologie et l’inno­vation s’appuyaient sur l’historique de la société, ce qui conduisait souvent à voir comme innovant et nouvelle technologie ce qui n’avait pas encore été déployée ou utilisée dans l’entreprise. Ainsi le classement des entreprises innovantes générait parfois beaucoup de frustration et d’incompréhension. L’innovation ne se mesure que dans le référentiel du client. Il juge le produit ou le service en relatif par rapport à ce qu’il connait, quel que soit le domaine du produit ou du service. Ainsi les entreprises peuvent commettre l’erreur de faire de l’analyse de la concurrence au sein du domaine silo auquel il appartient, et passer ainsi à côté de la réelle perception du client. On constate beaucoup cela sur les objets connectés où, quel que soit le domaine, le référentiel est le smart phone, peu importe que l’on parle d’un four ou d’un véhicule. Et ainsi une performance innovante qui représente une prouesse technologique pour une entreprise tombera-­t-elle totalement dans le standard attendu pour les clients.

Beaucoup d’entreprises ne voyaient également l’innovation que dans les nouvelles technologies. Mais dans le domaine de l’excellence opérationnelle, l’innovation n’est pas seulement sur le produit ou service et dans l’utilisation des nouvelles technologies. L’innovation organisationnelle et de processus prennent une place importante, même si l’impact sur le business peut sembler indirect vis-à-vis du client, au premier abord.

L’exemple de la société Lego sur ce sujet est tout à fait remarquable et illustre parfaitement cette innovation d’organisation qui est aussi une profonde transformation digitale et n’a été possible que par elle. Cette révolution a été annoncée en 2017 au Web Summit 2017 par son directeur, Lars Silberbauer : « Notre objectif est d’être le meilleur pour s’adapter, prévoir et créer des changements dans le paysage numérique. C’est la compétence de base et l’avantage concurrentiel durable que nous construisons. » (Innovatys Consulting, 2017) Elle a été effective en 2018 s’est axée sur 3 étapes : Le changement d’état d’esprit, la refonte de l’organisation, et enfin l’appui sur les communautés de clients fidèles.

Le changement d’état d’esprit, en première étape, a été une démarche de rupture pour laisser au sein de l’entreprise beaucoup plus de place à l’imagination et la créativité pour travailler tous les champs d’innovation possibles plutôt que de rester dans une logique kaizen d’amélioration continue des produits existants. L’ambition était de donner plus de valeur au client et pour cela une large démarche ­d’utilisation du digital a été utilisée dans la stratégie média (stickers, chatbots, etc.). Cette première étape a été déterminante pour Lego pour augmenter sa notoriété et changer son image de marque en externe.

La deuxième étape a porté sur la transformation de l’organisation avec deux leviers principaux : la responsabilisation et la promotion de la diversité. Une réduction drastique des niveaux hiérarchiques a été faite. Une importance majeure a été mise sur la transparence et l’accès à la donnée par tous, condition sine qua none pour permettre aux acteurs d’assurer leur responsabilité. Pour cela beaucoup ­d’affichage digital a été mis en place pour assurer le partage en temps réel.

Des équipes multi nationalités ont été mises en place pour travailler l’innovation collective. La semaine standard a pris une tournure très originale : le lundi est un « play day » pour favoriser la création collective sur la base d’utilisation des produits existants. Le mardi permet la synthèse et la clarification des idées émises la veille. Le mercredi est le jour de confrontation des propositions aux tendances réelles du marché. La priorisation des propositions retenues s’opère le jeudi. Le cadrage des idées retenues est consolidé par chiffrage pour valoriser l’apport de la semaine.

Enfin dernière et brillante étape : la cocréation avec les clients eux-mêmes : « Ne créez pas de campagne produit, créez une scène ». Une idée géniale collective a été émise lors d’une réunion avec Lars Silberbauer (ancien Senior Global Director des médias sociaux & vidéos chez LEGO Group), qui a demandé au groupe de trouver une idée dont le cout ne dépasse pas la somme d’argent que les participants avaient dans leur poche à ce moment-là. Le résultat (100 €) a été la création d’un personnage de brique – Georges – et l’invitation de tous les clients du globe à le mettre en scène. Ceci a généré des centaines de produits dont le succès auprès des clients était garanti.

En mettant les clients au cœur de création, Lego a créé un écosystème client performant ainsi qu’une rupture culturelle de l’entreprise, réussissant ainsi à appliquer de main de maître deux principes majeurs de l’excellence opérationnelle. Et les résultats de l’entreprise en 2019 et 2020 ont été une croissance à 2 chiffres.

Avec la transformation digitale, les termes de technologie et d’inno­vation prennent un autre sens et surtout voient l’évolution des processus avec beaucoup plus d’interactivité. On a vu de nouvelles sociétés se créer, entrer sur un créneau existant et le révolutionner simplement parce qu’elles n’étaient pas entravées par le lourd héritage du passé en termes de produit ou de processus.

Cette reconsidération des technologies et de l’innovation est un tournant majeur amené par la transformation digitale, et que les entreprises existantes ne doivent pas rater. Il s’agit là de reconsidérer totalement la stratégie avec un facteur clé de valeur dans la capacité d’une réflexion visionnaire, en se focalisant sur l’avenir. Il convient, comme a pu le faire brillamment Lego, de tirer tout le bénéfice du digital et des méthodologies associées, en testant et échouant vite avec beaucoup d’agilité. Le facteur clé de réussite sera la capacité à avoir une vision de l’entreprise élargie en utilisant tous les incubateurs, les partenariats avec des instituts de recherche, des laboratoires ou d’autres entreprises, des investissements dans des start-ups ou des entreprises spécialisées.

Mais le levier des technologies et de l’innovation ne sera activé que par les femmes et les hommes du personnel de l’entreprise.

1.2.9.3. Le personnel

Le facteur humain est, comme dans tout changement, le plus impacté et impactant dans la transformation digitale. Tout changement provoque une résistance interne par peur de perte de compétence, de perte de pouvoir voire d’emploi. La transformation digitale peut amener des sentiments contradictoires : l’attrait du digital qui est résolument dans l’air du temps et dont chaque membre de l’entre­prise voit l’intérêt dans sa vie privée, mais néanmoins, par sa forte transversalité et la casse des silos induite, une nouvelle dimension dans les résistances humaines. Ainsi le digital est-il bien perçu mais souvent à l’intérieur de son silo d’activité.

Une transformation digitale réussie va nécessiter de se centrer sur l’amélioration de l’expérience employé. Il faudra trouver les leviers qui vont motiver les personnes à travailler au-delà de la zone de confort de leur silo, en prenant en compte la valeur optimale globale et non pas les optimums locaux, pour lutter contre la tendance à déplacer la non-valeur ajoutée dans le silo voisin.

Cela va avoir un impact sur le mode de management qui devra raisonner objectifs globaux déclinés en objectifs individuels plutôt que les classiques objectifs individuels en silos, dont la cohérence n’est pas assurée voire dont l’antinomie est parfois manifeste. Il est à souligner que le digital permettra des définitions d’objectifs et des prises de décisions plus robustes car basées sur les données gérées et partagées au niveau d’un écosystème. La période troublée par les conséquences du COVID que nous avons vécue a sans nul doute été un facteur d’accélération de l’appropriation du digital des personnes et marquera une rupture tant sur le plan professionnel que personnel dans la transformation digitale de nos sociétés.

Au-delà de cet aspect individuel, la culture de l’entreprise va devoir évoluer vers une culture d’apprentissage en continu, avec une bienveillance sur l’essai-erreur et le droit à l’erreur pour les acteurs. Tous ces acteurs devront appartenir à une organisation qui, elle aussi, va devoir s’adapter à la transformation digitale.

1.2.9.4. L’organisation

L’organisation doit s’adapter pour permettre la transformation digitale d’une entreprise et doit être conçue pour permettre une action efficace au travers des canaux digitaux.

« Pendant les travaux, la vente continue ! » La transformation digitale ne doit pas perturber les opérations en cours. Il convient donc de mettre en place une organisation qui permette cela.

Les entreprises possèdent des processus traditionnels très linéaires, à l’opposé des processus digitaux qui sont par essence très centrés clients et traversent l’ensemble des fonctions dans une logique de bout en bout. Les équipes en charge de la transformation doivent prendre en compte les processus cœur de l’entreprise et les systèmes d’information existants et pour cela combiner les méthodes agiles avec des méthodes plus traditionnelles de définition d’objectifs de résultats jalonnés totalement nécessaires pour la bonne marche des opérations.

La Figure 1.33 décrit les deux axes de digitalisation. L’axe horizontal concerne les processus business et la transformation digitale qui concourt à l’excellence opérationnelle. L’axe vertical touche les nouveaux projets générés par la transformation digitale. Ces deux axes permettent de combiner une approche plus classique du digital avec la démarche de rupture de la transformation digitale.
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Figure 1.33 – Deux axes de digitalisation

L’organisation sera dépendante de la taille de l’entreprise car on comprend qu’il est plus facile de trouver la bonne combinaison agile/ classique avec une petite équipe et des processus simples qu’avec une grande entreprise et des processus complexes.

Une entité digitale dédiée est la solution la plus fréquemment retenue par les grandes entreprises, avec la mise en place d’une gouvernance associée qui sera garante de la transversalité des initiatives, de leur mise en cohérence, de leur apport à la résolution des difficultés, ainsi que de leur bon déroulement depuis le MVP jusqu’à la décision du dernier sprint. Toutefois, en 2018, selon une étude de l’agence Socialy, 54 % des entreprises n’avaient pas d’équipe digitale dédiée (Socialy, 2018).

Pour garantir le succès de la transformation, l’organisation doit dédier des ressources métier à plein temps sur les projets digitaux. Ces ressources devront être judicieusement choisies pour être en mesure d’avoir une vision « transformée » de leurs futures activités, tout en ayant un solide pragmatisme pour aller chercher les résultats concrets à court terme qui donneront confiance et serviront d’exemple. Il est très riche de mettre en place un système d’échanges de compétences d’un axe à l’autre pour en permettre une fertilisation croisée métier/ digital. La Figure 1.34 ci-dessous décrit le processus de développement du MVP.
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Figure 1.34 – Processus de développement du MVP

Mais créer une équipe dédiée est rarement possible pour les ETI (Entreprises de Taille Intermédiaire) et c’est sans doute pour cette raison que 34 % des ETI trouvaient la démarche de la transformation digitale complexe, selon la même étude Socialy sur la transformation digitale.

1.2.9.5. L’environnement

La mise en place d’un environnement approprié pour la transformation digitale est un impératif. Tout d’abord pour l’efficacité de la transformation elle-même. Ce changement d’environnement va être propice au travail collaboratif et va contribuer au changement d’état d’esprit des acteurs nécessaire pour le succès des projets digitaux. Comment prôner la transversalité, la vision élargie et la collaboration quand chacun est enfermé dans son bureau étroit ? On constate aujourd’hui que les grandes entreprises se sont engagées dans cette démarche environnementale mais qu’il n’en est pas de même pour la majorité des PME.

Si la crise du COVID a encore une fois eu un effet accélérateur sur la transformation digitale des entreprises, la pérennité de cette démarche ne sera pas assurée si la transformation de l’environ­nement n’est pas réalisée.

Au delà de l’impact d’efficacité sur la transformation digitale, le changement d’environnement apporte de l’attractivité aux entreprises, nécessaire pour séduire les nouveaux talents du digital qui n’ont que l’embarras du choix pour trouver un employeur. L’environnement de travail est une des composantes majeures du choix et peut être totalement rédhibitoire si l’entreprise ne rentre pas dans les standards des acteurs digitaux. Les nouveaux espaces collaboratifs donnent également à la majorité les employés préexistants une nouvelle motivation de travailler dans un environnement plus moderne et agréable, une possibilité de décloisonner les organisations au sens propre du terme.

Encore une fois, la crise du COVID n’a pas fini d’influencer les attentes des employés en matière de mode de travail car le travail à domicile a donné des habitudes qui augmenteront les exigences pour le retour en entreprises, même s’il n’est que partiel avec l’augmentation du télétravail.

Ces leviers de la transformation digitale couvrent le scope complet de l’entreprise et ont été très inspirés des axes d’excellence opérationnelle, comme nous allons le voir dans le chapitre suivant.

1.3. L’excellence opérationnelle

Le début de l’histoire de l’excellence opérationnelle est souvent daté du début du siècle dernier avec le taylorisme. Mais ce concept d’excellence dans une discipline est présent depuis des siècles. Xenophon, historien, philosophe et chef militaire de la Grèce antique autour de 400 avant Jésus Christ écrit, dans la Cyropédie, Livre 8 : « Dans les petites villes, en effet, ce sont les mêmes artisans qui fabriquent le lit, la porte, la charrue, la table et qui bâtissent même souvent la maison, bien heureux encore, si avec tant de métiers, ils trouvent assez de clients pour les nourrir. Or il est impossible qu’un homme qui fait plusieurs métiers les fasse tous parfaitement. Dans les grandes villes, au contraire, où beaucoup de gens ont besoin de chaque espèce de choses, un seul métier suffit pour nourrir un artisan, et parfois même une simple partie de ce métier : tel homme chausse les hommes, tel autre, les femmes ; il arrive même qu’ils trouvent à vivre en se bornant, l’un à coudre le cuir, l’autre à le découper, un autre en ne taillant que l’empeigne, un autre en ne faisant autre chose que d’assembler ces pièces, Il s’ensuit que celui qui s’est spécialisé dans une toute petite partie d’un métier est tenu d’y exceller. » (Xenophon, 1965)

On trouve ici la première notion de segmentation des tâches du taylorisme et d’excellence sur chaque activité.

L’ingénieur américain Taylor définit le taylorisme qui prône l’organisation scientifique du travail s’appuyant sur 3 axes : le premier est la décomposition du processus de travail en tâches élémentaires, le second traite de la gestion du personnel visant à recruter et utiliser les meilleurs acteurs pour chaque activité avec une rémunération associée à l’atteinte des résultats objectifs et enfin le dernier axe porte sur l’organisation de l’entreprise avec la mise en place d’unités d’exécution et d’unité centralisée de prescription des objectifs.

Le taylorisme est repris largement au début du siècle dernier par Henry Ford pour augmenter ses capacités de production. Il pousse à l’extrême la séparation des taches et complète la méthode par la standardisation des produits. Il augmente significativement la rémunération des ouvriers pour en limiter le turnover mais la répétitivité des taches rend le travail abrutissant et le fordisme est vivement critiqué. Le film de Charly Chaplin : « Les temps modernes » (Chaplin, 1936) en est une illustration connue qui trouve d’autant plus d’écho à sa sortie que les USA ont vécu douloureusement la grande dépression de 1929.

Après-guerre, le Japon joue un rôle déterminant dans l’évolution de l’excellence opérationnelle. Le pays est très pauvre avec une population essentiellement rurale. En 1946, l’union des scientifiques et ingénieurs du Japon (JUSE) est fondée par Kenichi Koyanagi et Ichiro Ishikawa. Ils vont proposer au pays des méthodes et outils majeurs comme le Kaizen (association des mots japonais Kai (changement) et Zen (meilleur) qui est traduit en français par amélioration continue). Cette méthodologie est enseignée et utilisée dans les villages pour résoudre tous types de problèmes qu’ils soient relatifs aux outils et techniques ou aux problèmes sociaux.

En 1950, Le Général Douglas MacArthur envoie des experts qualité Américains (d’abord William Edwards Deming puis Joseph Juran) pour enseigner à la JUSE les basiques et méthodologies de la qualité en particulier les notions de participation, d’animation, de changement. Les Japonais vont s’approprier ces notions pour les sublimer et très vite les cercles qualité japonais vont connaitre un très grand succès.

La combinaison optimisée de toutes ces notions va trouver son paroxysme avec la méthode Toyota : le Toyota Production System (TPS). Depuis 1948 jusqu’en 1975, Taiichi Ohno et plusieurs membres de la famille Toyota, dont le fondateur de Toyota, ont développé, enrichi le système de production qui a été reconnu dans le monde entier pour sa performance, dans les années 90.

Le Principe du TPS est simple : éviter les surcharges (muri) et incohérences (mura), et éliminer les gaspillages (muda). Le TPS se focalise sur 14 principes se divisant en 4 catégories :

●La Philosophie,

●Le Process,

●Les Partenaires et les Hommes,

●La Résolution des problèmes.

Le TPS s’appuie surtout sur une transformation culturelle qui a pris plusieurs décennies.

Le taylorisme qui a connu un fort affaiblissement à partir des années 60, est balayé par la réussite éclatante du TPS de Toyota et son adaptabilité à la flexibilité et le choix du client des années 1990.

Le Professeur Yamashina crée en 1995 avec le groupe Fiat le World Class Manufacturing System (WCM), basé sur l’étude de tous les systèmes de performance opérationnelle des meilleures entreprises observés à travers le monde.

« WCM est un système compréhensible pour améliorer la productivité, réduire les pannes et augmenter la qualité en impliquant toutes les équipes dans les pertes de temps et de ressources causées par le non-respect des normes et performances du système de production. Le pouvoir de WCM provient de l’amélioration de la participation des équipes. Pour produire de bons produits, nous devons avoir des personnes compétentes et les impliquer dans une amélioration constante. » « La WCM nécessite la gestion de la qualité totale (TQM) comme cerveau, le Juste à temps (JIT) comme système nerveux et la Maintenance Productive Totale TPM comme muscles. » (Yamashina, 1995)

C’est le début du Lean, inventé par les Américains, avec une remise en question permanente, une réelle réflexion sur soi, un travail d’équipe et dont l’informatique s’emparera avec le déploiement des méthodes agiles.

Ce rapide historique n’est en rien exhaustif mais permet de retracer les différentes étapes importantes qui ont conduit à l’excellence opérationnelle que nous connaissons aujourd’hui. L’excellence opérationnelle est parfois à tort associée et limitée à la production industrielle alors qu’elle touche dans son principe l’ensemble des fonctions d’une entreprise pour être pleinement efficiente et conduire à cette transformation culturelle dont s’est inspirée fortement la transformation digitale.

1.3.1. Définition

On trouve beaucoup de définitions de l’excellence opérationnelle. C’est une notion que tous les acteurs de l’industrie connaissent bien, mais chacun en a sa propre définition et sa propre déclinaison. Et de même que la transformation digitale n’est souvent que de la digitalisation des processus existants, l’excellente opérationnelle est souvent assimilée au lean, au kaizen, au taylorisme…Nous allons voir que c’est beaucoup plus que cela, que cette notion est toujours moderne et pleine de potentiel si tant est qu’elle soit appliquée dans sa complétude.

C’est avant tout un état d’esprit d’une équipe qui met le client au centre de ses activités et qui va appliquer les bons processus et les bons outils pour rester constamment dans une logique de progrès permanent. « L’excellence opérationnelle se met en évidence par elle-même grâce aux résultats. »

L’EFQM (European Foundation for Quality Management), la définit comme « une Pratique exceptionnelle de Management d’une Organisation et d’obtention de Résultats. »

Taiichi Ohno, fondateur de TPS (Toyota Production System), l’a dit encore plus basiquement mais en rappelant la notion essentielle de la mise du client au centre de toute activité :

« Tout ce que nous faisons, c’est regarder la chronologie entre le moment où le client nous donne une commande et le moment où nous récupérons l’argent. Et nous réduisons ce délai en supprimant les opérations sans valeur ajoutée. » (Ohno, 1988)

Cela parait si simple. Il suffit donc de définir aussi simplement la stratégie ?

Pas du tout : car si la définition claire d’une stratégie est le point de départ de l’excellence opérationnelle, ce sont ses autres briques (processus, outils, etc.) qui vont donner les résultats et garantir la pérennité de l’entreprise.

En effet, si l’on analyse les raisons d’échec des entreprises qui avaient une stratégie prometteuse on trouve souvent l’incapacité de la mettre en œuvre comme l’écrivent Ram Charan and Geoffrey Colvin dans l’article « Why CEO fails » : « Oui, la stratégie compte. Une bonne stratégie claire est nécessaire pour réussir - mais pas suffisante pour survivre. Alors regardez à nouveau tous ces PDG sur la couverture. Ce sont des gens intelligents qui s’inquiètent profondément pour beaucoup de choses. Ils ne se préoccupaient tout simplement pas assez des bonnes choses : exécution, détermination, suivi, respect des engagements. ».

On voit que l’excellence de l’exécution de la stratégie est vitale pour le succès pérenne d’une entreprise.

On peut donc définir l’excellence opérationnelle comme une démarche d’entreprise qui permet de mettre en œuvre sa stratégie. C’est une transformation de la culture d’entreprise qui s’appuie sur un ensemble de méthodes d’amélioration de la performance et qui touche l’ensemble des fonctions opérationnelles de l’entreprise de la recherche et développement à la vente de produits et de services, en passant par toutes les fonctions support (achats, informatique, etc.).

Nous allons maintenant en détailler les principes.

1.3.2. Les principes de l’excellence opérationnelle

Il existe deux grands modèles d’excellence opérationnelle : celui de Juran (de l’ingénieur Joseph Juran) et celui de Shingo (du Dr. Shigeo Shingo).

Les deux modèles font une part importante à la qualité et la satisfaction du client dans leurs principes directeurs mais avec des approches culturellement différentes.

1.3.2.1. Modèle Juran

Nous l’avons vu l’ingénieur américain Juran a été un des initiateurs du courant Japonais qui a créé le TPS. Ce statisticien est surtout connu pour être le co-fondateur de la qualité moderne mais ce sont ses principes qui fondent l’excellence opérationnelle en mettant la qualité et la satisfaction client au centre de toutes les actions d’amélioration et d’atteinte de l’excellence opérationnelle.

Les 5 principes de Juran sont un peu péremptoires et généraux pour des acteurs non spécialistes :

1. Saisir les principes directeurs qui jettent les bases de l’excellence.

●Saisissez à bras le corps la qualité - La qualité est un mot couramment utilisé par les clients. Pour contribuer à améliorer les performances de l’entreprise, vous devez comprendre les deux aspects de ce que signifie la qualité pour eux :

– Des fonctionnalités qui stimulent les ventes,

– Une absence de carences.

Des produits et services de « qualité » supérieure conduisent toujours à des performances financières durables.

●La trilogie des processus cœur de la qualité doit être mise en œuvre pour garantir la supériorité des biens et des services.

– Planification de la qualité (qualité de la conception),

– Contrôle de la qualité (maintenir ce qui est conçu),

– Amélioration de la qualité (créer des percées dans les performances actuelles),

●Le principe de Pareto : vous n’avez pas à tout améliorer. Vos dirigeants doivent se concentrer sur les quelques questions vitales qui empêchent des résultats positifs.

2. Faire passer votre culture de la qualité en tant qu’attribut du produit (« petit q ») à la qualité en tant qu’expérience client exceptionnelle (« grand Q »).

3. Comprendre quand et comment engager le leadership et la main-d’œuvre pour stimuler la performance.

4. Construire une infrastructure de changement efficace et efficiente en utilisant les outils et méthodes appropriés.

5. Stimuler l’efficacité et l’agilité des processus métier. 

Tout est dit. Tout y est. La qualité et la satisfaction client qui traverse l’entreprise, l’agilité, la performance, l’expérience client exceptionnelle et la transformation de l’entreprise. On retrouve donc un centrage fort sur la qualité qui va servir de fil directeur pour les processus et le centrage sur l’expérience client pour ainsi transformer la culture de l’entreprise. Une attention particulière est portée aux hommes et à l’organisation. On voit apparaitre la notion d’agilité qui sera reprise dans le cadre de la transformation digitale.

Ces principes qui datent de plusieurs décennies sont toujours aussi modernes et on trouve ici les basiques que nous entendons aujourd’hui pour un monde connecté. Le modèle Juran correspond au modèle américain, et qu’il a enseigné au Japon. Mais on trouve également un autre modèle qui en est l’appropriation du modèle par le Japon : le modèle Shingo.

1.3.2.2. Modèle Shingo

Shigeo Shingo est un ingénieur Japonais qui est considéré comme un contributeur majeur à l’hégémonie du Japon en matière de génie industriel. Virtuose du Kanban, il a inventé plusieurs méthodes et outils (Le SMED, le Poka-yoké) sur lesquels nous reviendrons dans le chapitre 2. Comme Juran, il a consacré sa carrière à la qualité et a contribué à l’excellence opérationnelle par son modèle détaillé ci-dessous.

Le modèle Shingo s’appuie, lui, sur 10 principes qui sont plus des conseils pragmatiques aux acteurs :

1. « Respectez chaque individu – cela s’applique aux clients, aux employés, aux partenaires et aux fournisseurs. Par exemple, impliquer tous les employés dans des projets d’amélioration et les encadrer dans la résolution de problèmes les fera se sentir émotionnellement investis dans leur travail.

2. Dirigez avec humilité – les employés devraient être habilités à apporter des idées et des commentaires sans craindre de répercussions. Les dirigeants doivent être disposés à rechercher des contributions, à écouter et à apprendre.

3. Rechercher la perfection – la perfection est un objectif ambitieux qui ne sera probablement pas atteint, mais la poursuite de celle-ci crée un état d’esprit et une culture d’amélioration continue et radicale.

4. Adoptez la pensée scientifique – l’innovation et l’amélioration sont la conséquence de cycles répétés d’expérimentation et d’apprentissage.

5. Concentrez-vous sur le processus – il peut être facile de blâmer d’autres personnes pour l’échec, mais le plus souvent, le problème est le processus. Une approche axée sur les processus est la clé de l’excellence opérationnelle.

6. Assurer la qualité à la source – une qualité parfaite ne peut être obtenue que lorsque chaque élément du travail est exécuté parfaitement la première fois et à chaque fois. Quand et si des erreurs se produisent, elles doivent être détectées et corrigées au moment de leur création.

7. Flow & pull value – la valeur pour les clients est maximisée lorsqu’elle est créée en réponse à une demande réelle et à un flux continu et ininterrompu. Tout ce qui perturbe le flux continu de valeur est du gaspillage.

8. Pensez de manière systémique – comprendre la relation entre toutes les parties d’un processus vous aidera à prendre de meilleures décisions et des améliorations significatives. Il est important de supprimer tous les obstacles qui empêchent la circulation des idées dans une organisation.

9. Créer une cohérence des objectifs – tout le monde dans une organisation doit être conscient de ses objectifs et de son énoncé de mission dès le premier jour, afin de pouvoir aligner ses propres idées et décisions en conséquence. Cet alignement stratégique est essentiel pour l’excellence opérationnelle.

10. Créer de la valeur pour le client – la valeur est définie comme ce pour quoi un client est prêt à payer. Les meilleures organisations s’efforcent en permanence de mieux comprendre les besoins et les attentes de leurs clients, afin de pouvoir continuer à ajouter de la valeur. »

Cette déclinaison est plus complète et pragmatique que les principes Juran. Elle décrit clairement les bases de l’excellence opérationnelle. Tout d’abord les humains avec les notions de respect, et d’humilité des dirigeants. Ensuite la recherche d’excellence et de perfection dans chaque action s’appuie sur le principe de capitalisation de l’expé­rience pour faire bon du premier coup. La focalisation doit se faire sur les processus mais dans une approche systémique de bout en bout, centrée sur les clients et pour leur amener de la valeur. Enfin l’alignement sur la stratégie de l’entreprise avec une déclinaison des objectifs pour chaque acteur.

Ici encore on perçoit toute la modernité de ces principes qui sont repris en intégralité pour la transformation digitale.

Le modèle Shingo, pourtant moins renommé que celui de Juran, constitue donc une base solide de l’excellence opérationnelle.

1.3.2.3. Synthèse des principes

On retrouve dans tous les cas la primauté du client et la valeur de l’expérience client, la souveraineté de la qualité bonne du premier coup, la transversalité d’une approche systémique avec une déclinaison cohérente des objectifs avec la stratégie et la focalisation sur les processus et les boucles courtes d’essai-erreur.

On voit bien ici encore en quoi la déclinaison de ces principes ­d’excellence opérationnelle se rapproche de la transformation digitale.

Alors pourquoi des principes aussi anciens que ceux de Juran et Shingo qui datent du siècle dernier sont-ils toujours aussi modernes et, surtout, pourquoi les industriels ne les ont toujours pas appliqués et cherchent-ils toujours à les mettre en œuvre ?

L’application de ces principes est bien sûr globalement faite dans les entreprises mais on trouve parfois un manque de simultanéité dans leur mise en œuvre. On aura alors des phénomènes de séquencement dans le temps qui déplaceront le centre de gravité des priorités de l’entreprise sur un principe ou un autre, avec parfois des phénomènes de balancier au gré des acteurs et des contextes sociétaux.

C’est pourtant cette simultanéité et la persévérance dans l’application de ces principes qui garantira la pérennité du succès d’une entreprise, comme le démontre depuis plusieurs décennies Toyota. Mais cela nécessite une transformation profonde de culture d’entreprise et une remise en cause des processus qui devront s’appuyer davantage sur l’expérience client de bout en bout que sur des schémas d’organisations existantes.

On peut finalement résumer les principes de l’excellence opérationnelle aux points suivants :

●Un client comblé : ce doit être le guide de toutes les actions de l’entreprise,

●Un management aligné avec une même vision partagée : La cohérence des actions est une condition de base de l’excellence opérationnelle,

●L’humain placé au centre du dispositif : « il y a plus d’idées dans plusieurs têtes que dans une seule ». Chaque employé est considéré et motivé à partager ses idées car elles contribuent à un tout visible,

●Une amélioration continue et une traque constante des gaspillages : pour optimiser la performance et rester compétitif en ­priorisant par rapport aux besoins clients,

●Un concept de l’entreprise étendue à l’amont et à l’aval : La casse des silos est primordiale pour trouver l’optimum global de l’entre­prise voire de l’écosystème qui n’est pas la somme des optima locaux.

Ces principes qui placent le client et l’humain au centre de toutes les activités de l’entreprise englobent donc l’écosystème d’appartenance et s’appliquent transversalement à tous les métiers.

1.3.3. L’excellence opérationnelle

    au service de toutes les fonctions de l’entreprise

L’excellence opérationnelle est très souvent limitée à tort aux fonctions de production, comme si les autres fonctions de l’entreprise ne réalisaient pas d’opérations ! Nous avons vu qu’il n’en est rien et que toutes les fonctions sont impactées de bout en bout par les principes. Et cette démarche d’excellence opérationnelle doit être promue et pilotée par le top management, en pendant au pilier de la stratégie puisqu’elle en est le garant de l’exécution.

Un pilotage et une déclinaison à partir du plus haut niveau garantiront cette prise en compte par l’ensemble des fonctions et donneront des résultats beaucoup plus efficients en évitant le risque d’optimisations locales au détriment de l’optimum global. Comment envisager le mapping du processus de réalisation et vente d’un produit sans le concours de l’ensemble des fonctions ?

Mais rassurons-nous, la plupart des fonctions, tel le Mr Jourdain de Molière avec la prose, font de l’excellence opérationnelle sans la nommer. Il manque souvent seulement une coordination, un plan de formation ou un partage de meilleures pratiques, une mise en cohérence des KPI pour retrouver le cercle vertueux de l’excellence opérationnelle d’entreprise.

1.3.4. Optimisation de la valeur ajoutée

De manière assez triviale, l’optimisation de la valeur consiste à accroître la valeur de ses produits et services.

La valeur ajoutée est évaluée par rapport au client final. La définition de la valeur ajoutée pour le client est la valeur qui lui est apportée et pour laquelle il sera prêt à payer le fournisseur.

On trouvera en premier lieu la valeur intrinsèque du produit ou du service et son rapport prestation/ prix. La facteur temps est également valorisé avec une disponibilité plus rapide que les concurrents, par exemple, une expérience d’achat ou d’après-vente plus rapide. Le client appréciera également d’être valorisé et sera prêt à payer pour une image que lui conférera l’achat d’un produit, ou d’un service qui le rendra remarquable aux yeux de la société.

Ainsi il appartiendra à chaque fonction de l’entreprise, dans un processus d’excellence opérationnelle, de se poser la question sur chacune de ses activités : est-ce que ce que je fais apporte une valeur au client final ou pas ?

Cette question est très classiquement posée dans la fabrication où la démarche d’excellence opérationnelle vise à réduire les temps de déplacement, de prise d’outils pour ne garder que des opérations qui enrichissent le produit. Par cela, on retrouve la double valeur de réduction de temps passé pour réaliser le produit et qui engendre une baisse de coût du produit, et de réduction du temps de mise sur le marché. Cette démarche peut avoir des effets pervers si on perd de vue le client final et qu’on fait de la réduction du temps la finalité. Ainsi, pour atteindre des cibles de réduction de temps et de coût, on observe parfois des actions de réduction de contenu produit, qui vont à l’encontre de la satisfaction client.

Pour les métiers plus immatériels, la question de la valeur ajoutée est plus souvent posée par rapport au client interne et ainsi ne permet pas une optimisation globale voire génère une dégradation de ­l’ensemble du processus global.

La démarche va donc consister à décrire les processus de bout en bout qui conduisent au client final et d’identifier la non-valeur ajoutée. L’outil de value stream mapping, décrit dans la section 2.2.1.3.8., est particulièrement adapté à cette démarche et donne d’excellents résultats.

Mais identifier la valeur ajoutée ne suffit pas. Nous avons vu que la priorisation est clé dans la réussite de l’excellence opérationnelle (1er principe de la méthode Juran). Mais comment arriver à prioriser des actions quand l’une amène un gain chiffrable en euros, l’autre un gain potentiel de loyauté client dans une enquête ou un troisième un gain de temps sur la mise sur le marché ? Souvent la priorité est donnée aux gains tangibles en euros, faute de pouvoir argumenter sur les gains plus subjectifs. Le sujet n’est pas simple, en particulier si on veut que chaque acteur puisse avoir les arguments de valeur pour pouvoir agir à son niveau.

Une bonne méthode consiste à identifier tous les items de la valeur ajoutée et à mettre en place une équivalence en euros de chaque type de valeur.

C’est une démarche qui n’est pas précisément exacte mais globalement juste. Les secteurs marketing, connaissance client et qualité auront un rôle majeur dans ce travail avec le contrôle de gestion.

Les départements de connaissance et valeur client sauront évaluer ce que le client est prêt à payer pour chaque type de valeur, en fonction de son contexte concurrentiel. En effet, si la proposition de valeur est un progrès pour l’entreprise mais si cette proposition est le standard du marché, il n’y aura aucune valeur associée. La valeur apportée au client viendra de l’avantage compétitif et de l’unicité de celle-ci.

Cette démarche de transformation de la valeur en euros s’appuie également sur le contrôle de gestion de l’entreprise qui, sur la base des éléments d’analyse de chaque typologie de valeur, pourra définir une règle applicable par tous dans l’entreprise.

Cette règle sera mise à jour régulièrement en fonction de l’évolution de chaque item car les valorisations dépendent souvent du poids temporel que met le client dans telle ou telle prestation et cette valeur évolue en fonction des changements sociétaux ou de nouveaux produits du marché.

Ces études ne sont pas triviales mais l’investissement de temps est très rentable car il permet d’accélérer et de déléguer les décisions prises par chacun.

Cette démarche de valeur nécessite que les acteurs de l’entreprise aient un état d’esprit client. La section suivante va préciser sa signification.

1.4. L’état d’esprit client

Entre les années 1990 et 2000, les entreprises font face à une situation de plus en plus préoccupante. Le pouvoir acheteur-vendeur ­s’inverse. L’offre pléthorique, le développement de l’e-commerce et la facilité d’accès à l’information de manière transparente réduit drastiquement l’avantage du fournisseur (Seybold, 2001). Ce besoin de transparence s’accroît chaque année et sévérise l’exigence du client. La moindre imperfection est pénalisée par une hyper communication sur divers supports (ex. : médias sociaux, bouche à oreille, etc.) et de manière immédiatement tangible : une perte du client. La tendance managériale actuelle est alors d’adopter une approche customer-centric et de se focaliser sur les attentes client exprimées. C’est une erreur.

L’approche customer-centric consiste à capter les retours des clients exprimés, les traiter, et offrir le plus rapidement possible des ajustements. Cette méthode est empiriquement très efficace en période de crise ou de trouble.

Pour illustrer, le cas SEGA Saturn en 1995 est symptomatique (Marshall, 1995): étude de marché aux conclusions inexactes, ajouts de nouveaux gadgets tous les deux mois, etc.

L’approche market-driven est fondamentalement différente, car elle se positionne au-delà de l’expression des besoins clients. La compréhension et de la satisfaction des besoins latents des clients – c’est-à-dire non exprimés – est au cœur de la réflexion et de l’action des équipes. On observe le Walkman, le téléphone mobile, l’iPod ou plus récemment Netflix. Rappelons que ce dernier était à l’origine un loueur de cassettes vidéo.

La recherche a montré depuis maintenant plus de deux décennies que transformer les organisations vers une approche market-driven (Narver, 1998), et non customer-centric, accroit la profitabilité, la progression des ventes, et le succès de nouveaux produits.

Mais encore aujourd’hui, nos industries sont souvent ­orientées product-centric, avec des approches frôlant la schizophrénie entre l’articulation des stratégies aux départements conception à contre-courant des départements chargés de la vente. Les premiers sont parfois résolument orientés produits avec l’usage de la belle technique, tandis que les vendeurs attendent des modifications pour avant-hier.

La Figure 1.35 reprend les points clés qui différencient les approches customer centric et product centric. Quelques éléments majeurs différencient les deux approches. On ne conçoit pas un produit parfait pour une masse hétéroclite de clients, mais on offre une solution totale qui répond le plus aux attentes des clients qui apportent le plus de valeur et de fidélité. L’offre est pléthorique, le problème réside plus dans la réutilisation des objets existants et dans leur articulation intelligente qu’en la création de la dernière nouveauté, pour laquelle le client moyen a une faible utilité. Effectivement on ne cible pas le client le plus avancé, le plus exigeant, mais le plus loyal, et on cherche à assurer sa pérennité, garante de celle du fournisseur.
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Figure 1.35 – Product Centric versus Customer Centric

Nous avons vu que le Toyota way (1980), l’excellence opérationnelle et le lean (1990), la digitalisation (2000) et la transformation digitale (2010) mettent systématiquement le client final au cœur de la réflexion. Mais la définition du client et ce qu’elle englobe n’est jamais la même entre ces méthodes. Dans l’excellence opérationnelle, la définition du client s’approche plus de la définition du marché dans l’approche market-driven. Dans le lean, le client est souvent le client direct, pas toujours le client final du produit fini. Dans les premières versions de la méthode Agile, elle peut être aussi bien le concepteur que le consommateur final, ou encore que celui qui fait la promotion du produit…

Demander à un département juridique de penser client final lorsqu’il gère un contrat avec un fournisseur relève le plus souvent d’un vœu pieux. Si Henry Ford déclarait : « Ce n’est pas l’employeur qui paie les salaires, mais le client » ; pour le juriste, le patron, c’est celui qui lui assure une augmentation. La transformation d’un état d’esprit d’entre­prise implique de profondes refontes dans les organisations.

La transformation n’est pas aisée, et comme le décrivait déjà Michael D. Basch, fondateur de FedEx en 2003 (Basch, 2003):

Les grandes entreprises sont comme de grands navires : lents dans leur mouvement et lents au changement.

Lent, mais pas réticents. Les implications d’un changement sont profondes comme évoqué plus haut. Afin de développer l’état d’esprit orienté client, il est important de qualifier le client, et plus précisément, celui de valeur.

Dans cet ouvrage, le client est défini comme étant l’utilisateur final de la solution produisant le plus de valeur. Dans le cas de la production de pain, aux yeux d’un agriculteur, le client final est le consommateur, pas le meunier. Dans le cas délicat de la production d’un logiciel de traitement de paie, le client est le salarié. Les équipes de développement font leur possible pour faciliter la vie du salarié. Au milieu de la chaîne de valeur, elles savent qu’il existe un gestionnaire de paie. Elles déploient des trésors d’ingéniosité pour que les personnes aient le moins de saisie à faire, et puissent se focaliser sur les tâches à plus haute valeur ajoutée. Très souvent, à date, il est du ressort du manager de piloter l’articulation de cette orientation client.

Où trouver cet utilisateur de valeur ? En marketing, l’adoption d’un nouveau produit a été largement étudié. On trouve cinq catégories de clients :

●Les innovateurs,

●Les adopteurs précoces (early adopters),

●La majorité précoce,

●La majorité tardive,

●Les retardataires.

La Figure 1.36 reprend les volumes estimés par catégorie de clients.
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Figure 1.36 – Cycle de vie de l’adoption d’une innovation

Les innovateurs sont les premiers clients. Les produits achetés sont encore chers et tendent à être plus riches que les clients ultérieurs. Ils ont souvent une éducation scientifique associée à leur choix commercial (ex. : informaticien qui achète un ordinateur pour joueur) et sont prêts à prendre des risques sur des produits pas tout à fait finis. Lors de la conception d’innovation, l’expert en UI11 Larry Marine suggère (Marine, 2019): « Il veut mieux adapter la technologie à l’utilisateur, que de forcer l’utilisateur à s’adapter à la technologie, ». Ce type de client est prêt à passer du temps sur le produit. Les clients innovateurs sont souvent les plus fidèles ainsi que les plus loyaux.

Les early adopters représentent le deuxième groupe de clients d’une innovation. Plus actifs et influents que le premier groupe, leur usage des médias sociaux est souvent très important. Leur statut social est entre raisonnable et important, ont une bonne éducation, mais ne prennent pas autant de risque que les innovateurs. Par conséquent, ils sont plus raisonnables dans leur processus d’adoption d’un nouveau produit et disposent d’un potentiel économique plus conséquent. Ils sont moins fidèles que le premier groupe, mais économiquement leur poids est bien plus important. Dans le jargon marketing, on y trouve la plus grande concentration de « baleines », c’est-à-dire des profils prêts à dépenser des sommes substantielles pour obtenir l’innovation.

Lorsque le produit commence à être connu, la majorité précoce apparaît. Extrêmement nombreux, c’est grâce à eux que l’essentiel du chiffre d’affaire est réalisé, à grand renfort de communication et de génie commercial. Pourtant, avec l’essor des réseaux sociaux, on observe que ce type de population réagit beaucoup aux leaders dans leurs sphères (ex. : influenceurs, membres spécialisés dans le cercle privé) qu’aux publicités communes sur affiches ou sites web. Ce type de client a peu de fidélité, utilise une minorité des propriétés de l’innovation.

La majorité tardive tend à être sensiblement plus sceptique face à l’innovation. Concrètement, ils l’achètent parce que tout le monde l’a acheté. Leur potentiel économique et social est moins élevé que le groupe précédent. A la prochaine mode, ces clients disparaîtront. Ils sont bien plus sensibles à la publicité traditionnelle, et tendent à ne pas être influencé par un leader naturel, comme le serait un membre de la majorité précoce.

L’apparition des retardataires est souvent un mauvais signe pour une innovation. Cette population valorise les méthodes traditionnelles et tend à avoir un âge plus avancé que les deux premiers groupes : les innovateurs et les early adopters. Le niveau socio-économique et moyen. Dès lors que l’innovation, devenue commodité, perd cette propriété, ils ne seront plus clients.

L’état d’esprit client vise essentiellement les deux premiers groupes, et au moins partiellement le troisième. Les innovateurs participent à l’effort de création du produit, identifient les opportunités, réduisent les défauts. Les seconds sont les influenceurs et permettent de financer les ajustements stratégiques. Les derniers permettent de faire vivre l’équipe à l’origine de l’innovation. Cet état d’esprit s’affranchit des travers classiques de l’approche orienté produit (product-centric) en n’ajoutant pas délibérément des fonctionnalités pour utilisateurs avancés. Au contraire, l’énergie et l’effort commercial consiste à enrichir le service de bout en bout. La question est donc : où s’arrêter dans la personnalisation ?

La Figure 1.37 représente de manière très schématique le cercle d’or : Pourquoi, Comment, Quoi. Les clients les plus fidèles ont cette propriété parce que l’innovation répond à un besoin. Le pourquoi.
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Figure 1.37 – Le cercle d’or

Il est possible de faire évoluer le produit et l’ensemble des services y attenant jusqu’à ce que le pourquoi ne soit plus satisfait. Par exemple, BMW avait lancé une superbe innovation : le scooter C1. Scooter ultra confort, ultra sécurisé, qui permet d’avoir les avantages d’une voiture (un toit), et l’agilité de la voiture.

Premier problème : le pourquoi n’était pas respecté. Dans le cas du C1, le coût du bolide était tout à fait comparable à celui d’une voiture (22 000 euros). Lorsqu’il tombait, ce qui est l’apanage de bon nombre de bi-roues, la vitre cassait. La structure lourde de protection constituée par la grande vitre et le toit réduisait la maniabilité, en plus de donner une prise au vent. Par opposition, d’autres marques ont proposé des protections au moins aussi efficaces, sans la structure. Résultat : le pourquoi est maintenu. Par exemple : un moyen de transport urbain multi usage, confortable, qui permet d’éviter les bouchons et d’aligner les entretiens commerciaux, tout en restant impeccable.

Deuxième écueil possible : modifier les propriétés du produit en se fondant sur la clientèle la plus sophistiquée et engagée ; pas la plus fidèle. Cela est d’autant plus dangereux quand, en plus, l’entreprise cherche à viser un chiffre d’affaires maximum, et donc viser les segments des deux majorités. Il érode artificiellement la pérennité de son entreprise. Nombre d’organisations sont sujettes à ce déboire chaque année.

Troisième écueil, commencer le processus d’innovation par le quoi ou le comment. Pour exemple, la concurrence a lancé une nouvelle famille d’écouteurs spécialisés dans le son 8K avec annulation active du bruit. Oui, mais l’oreille humaine ne perçoit pas la différence entre la technologie actuelle de l’entreprise et le 8K. D’autre part, les clients écoutent leur musique dans le salon ou dans leur bureau le soir. Aussi rajouter une telle exigence technique n’apporte aucune valeur pour les clients actuels les plus fidèles. C’est un nouveau produit, probablement autrement raisonné qu’il faut lancer. Ces erreurs sont légion chaque jour, et révèlent une propriété fondamentale : l’art du renoncement.

Une fois le chemin vers l’état d’esprit client lancé, la recherche et l’expérience décrivent plusieurs paliers. Shep Hyken propose cinq niveaux (Hyken, 2009):

●Le culte de l’incertitude,

●Le culte de l’alignement,

●Le culte de l’expérience,

●Le culte de l’appropriation,

●Le culte de l’émerveillement.

Le culte de l’incertitude est le niveau zéro. L’état d’esprit orienté client peut exister, les équipes peuvent être formées, mais rien n’est mis en place en pratique, tant dans l’organisation que dans l’outillage. Le client demande ce qu’il va lui arriver, à l’image des formalités administratives dans certaines administrations françaises. La gestion cliente est trouble, imprévisible ou incohérente. Il doit s’adapter à l’organisation de l’entreprise, ne sait pas par où commencer, et n’a pas forcément déjà fait affaire avec. Il s’agit du niveau le plus répandu avec des pépites ci et là, mais la performance globale est au mieux moyenne.

Le culte de l’alignement est le niveau supérieur. Le client connaît l’entreprise ou la marque, ainsi que de ses promesses. Sa posture est entre attentiste et curieuse. Il n’est pas juste incertain, il a des attentes associées à un niveau de service. On retrouve typiquement ce niveau de prestation à un état d’esprit client naissant. Les innovateurs et les early adopters connaissent ce contexte. Aussi longtemps qu’ils se sentent considérés, et écoutés, la relation de confiance peut être enclenchée. La loyauté n’est pas atteinte pour autant.

Le culte de l’expérience permet d’atteindre ce que les spécialistes du marketing appellent la notoriété spontanée, en Anglais « top of the mind awareness ». Le client connaît l’entreprise ou la marque. Ils ont déjà une expérience positive, mais plusieurs expériences sont nécessaires avant d’atteindre le palier suivant. Une seule mauvaise expérience peut remettre en cause les cinq précédentes. Les équipes de ces entreprises ont souvent été formées et encouragées jusque dans leur organisation pour satisfaire les attentes du client, même quand celui-ci affiche une mauvaise foi outrancière. Le personnel se place souvent du côté du client. En revanche, la chaine de valeur n’est pas totalement incluse. Par exemple, la logistique n’est pas encore organisée pour répondre aux standards du client de plus en plus exigeants, voire inatteignables. Il reste difficile de nos jours de remplacer un produit industriel complexe ou volumineux défectueux par un autre au moment où le client insatisfait fait appel au service après-vente.

Le culte de l’appropriation est un niveau très exigeant. Le client est régulier, il a eu de nombreuses expériences positives et il appuie ses décisions d’achat à la marque ou l’entreprise. Celle-ci délivre avec cohérence et récurrence un niveau de prestation supérieure à la moyenne du secteur. Il ne vend pas un produit, il vent une solution qui inclue le conseil. Les membres de l’entreprise ont appris à prioriser leur tâche en fonction des besoins du client. Ainsi, on tend à voir de moins en moins un département support qui privilégie ses tâches quotidiennes aux exigences du moment. Le travail n’est pas achevé quand le produit est livré mais quand le client final est contenté. Cela signifie que le chaos et l’incertitude sont gérés de manière méthodique, systématique, avec l’attention du détail, une connaissance approfondie des produits et des problématiques, une attitude intègre et respectueuse au quotidien ainsi qu’un formalisme qui rassure le client. Il sait qu’il est important et il sait comment il va être pris en main. Il s’agit là des piliers de l’excellence opérationnelle. Le client devient loyal. Toutefois, il manque quelque chose : l’effet de surprise et l’émerveillement.

Dans la phase du culte de l’émerveillement, le client devient un « évangéliste ». Il communique ouvertement et positivement sur le produit à ses proches. Le sentiment d’appropriation mature en loyauté. Les attentes du client sont fortes et l’entreprise y répond, voire les dépasse. Le coût associé au client est bien supérieur aux standards de l’industrie. Par exemple, le directeur de la MAIF, une entreprise d’assurance résolument orientée client, a coaché ses conseillers clientèles et standardistes de prendre plus de temps avec les assurés, comprendre le besoin et chercher des solutions. Mesure emblématique, l’entreprise a remboursé ses assurés d’une partie de leur assurance véhicule, ces derniers étant immobilisés durant la phase de COVID en 2020. Résultat : des économies dans les coûts de communication, une augmentation de la satisfaction client, un taux de rétention client supérieure à la moyenne du secteur, et des prix plus élevés que la concurrence. Le client sent qu’il a quelque chose de valeur et est parfois surpris dans le bon sens. Apple est également souvent cité comme exemple avec l’iPod ou l’iPhone. Quel choc que d’avoir enfin un téléphone mobile facile d’utilisation, tactile, beau, et qui ne donne pas l’impression d’avoir fait de la musculation avec une brique dans la main après un appel téléphonique. Dans l’état d’esprit client a donc deux versants :

●La définition de la cible,

●La définition de l’organisation interne pour atteindre cette cible.

L’état d’esprit client exige que l’entreprise ait une finalité, une vision qui débouche sur des produits qui sont d’intérêt à un client. Cet intérêt ne se mesure pas en combien d’articles il a acheté, quel est le montant qu’il a déboursé, mais dans la satisfaction de son « pourquoi ». L’entreprise s’articule et s’organise autour de cette raison communiquée et partagée par les membres de l’entreprise. Cependant, l’hyper structure usuelle avec une stratification récurrente dans les grands groupes a débouché vers les approches dites Agile que nous avons abordé de la section 1.2.4. L’état d’esprit agile.

Nous avons défini les notions de blockchain, de transformation digitale et d’excellence opérationnelle. Dans le chapitre suivant, nous allons voir leur interaction et en quoi la technologie soutient les deux principes directeurs de l’industrie.





1. En droit français la propriété de la donnée n’existe pas. En revanche, il existe une propriété intellectuelle associée à la possession de l’infrastructure qui contient la donnée.




2. Un actif fongible est un actif qui peut être échangé contre un autre sans perte de valeur. Par exemple un billet de 10 euros peut être échangé contre 10 pièces de 1 euro sans lèse.




3. Réalisateurs en série de Proofs of Concepts, avec faible espoir de mise en production industrielle.




4. KPI : Key Performance Indicator. Métrique d’évaluation d’un projet.




5. Dans le jargon des projets digitaux, un pain point est un problème identifié que l’on cherchera à traiter.




6. Un PoC ou Proof of Concept est une expérimentation qui n’a pas la vocation d’être conservé dans la durée. Un MVP ou Minimum Viable Product est la première mouture d’un projet, qui va progressivement être étoffé dans le temps au fil des améliorations, en général tous les trois mois.




7. Un groupware, comme mentionné dans le tableau est un système informatique conçu pour faciliter le travail collaboratif exécuté par un certain nombre d’utilisateurs.




8. Un job parasite est associé à un poste le plus souvent de gestion intermédiaire dont la finalité est de reporter et agréger des informations pour permettre au sommet de la pyramide hiérarchiques de prendre des décisions. Souvent perçus comme manquant de sens.




9. La méthode Hoshin Kanri est une méthode de gestion de projet visant à découper une vision sur des axes stratégiques et permettre aux opérationnels de se projeter dans cette vision et de s’auto organiser en conséquence.




10. La suite de Fibonacci est une suite mathématique d’entiers dans laquelle le nombre suivant est composé des deux nombres précédents. On observe donc 1 + 2 = 3 et 2 + 3 = 5. La suite donne donc : 1, 2, 3, 5, 8, etc.




11. Expert UI : expert en interface utilisateur.
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